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Emplois: les mesures Mazankowski auront peu d'effet 
RICHARD P U P A U l  

L e congé de cotisation à l'assurance-
chômage accordé aux pme par le mi­

nistre Mazankowski n'aura qu'un «effet 
marginal» sur la création d'emplois et 
coûtera moins cher que ne le prétend Ot ­
tawa, affirme la Fédération canadienne 
de l'entreprise indépendante ( FCEI ). 

En outre, les mesures incitatives desti­
nées à stimuler l'investissement dans 
l'industrie minière ne sont «qu'une tech­
nical i té» dont les effets seront aussi très 
limités, estime pour sa part l'Association 
minière du Canada. 

Dans son exposé économique de mer­
credi, le ministre avait annoncé une sé­
rie de mesures visant à stimuler l'emploi 
et l'investissement dans les pme. Notam­
ment, Ottawa permettra aux entreprises 
qui embauchent de nouveaux employés 
de ne pas cotiser à l'assurance-chômage. 
De plus, les entreprises lancées en I993 
auront droit à un congé de cotisation 
pour tous les employés. 

Pour les entreprises, l'économie pour­
rait atteindre I600 dollars par employé. 
De son côté, le gouvernement calcule 
que cette mesure représente un manque 
à gagner d'environ 500 millions, soit 60 
millions pour l'exercice 1992-93, 310 
millions et 125 millions pour les deux 
années subséquentes. 

Toutefois, un spécialiste de l'assuran­
ce-chômage à la FCEI , M. Jim Bennett, 
estime qu'Ottawa gonfle l'importance de 
cette mesure. 

«Très peu d'entreprises embaucheront 
de nouveaux employés à cause de ce pro­
gramme, dît-il. Quand une pme décide 
d'augmenter ses effectifs, c'est qu'elle 
anticipe des revenus additionnels et non 
parce qu'elle pense sauver quelques dol­
lars.» 

Selon M. Bennett, un ancien fonction­
naire fédéral qui a participé à la réforme 
de l'assurance-chômage, la stratégie fé­
dérale aurait uniquement pour effet 
d'inciter certaines pme à accélérer des 
embauches déjà prévues ou à accueillir 

« u n permanent au lieu d'un temporai­
re » . 

De plus, le responsable croit qu'Otta­
wa gonfle les coûts de cette mesure. « Les 
emplois qui seront créés par ce program­
me éliminent des bénéficaires de l'assu­
rance-chômage ou de l'assistance sociale. 
Voilà donc des dépenses en moins dont 
on ne tient pas compte», explique M. 
Bennett. 

La F C E I , qui représente quelque 
83000 sociétés, entend faire un sondage 
auprès de ses membres dans les pro­
chains mois pour déterminer avec plus 
d'exactitude l'impact de cette mesure. 

Mines: très peu 
Par ailleurs, l'industrie minière avait 

hâte hier de connaître les intentions du 
plan Mazankowski. 

Dans son énoncé, le ministre a promis 
des changements fiscaux visant à favori­
ser les investissements dans le secteur 
minier. M. Régis Labeaume, président de 

la société Màzarin, a salué « la bonne vo­
lonté» d'Ottawa a l'endroit de l'indus­
trie m i n i è r e . Mais lui ci des collègues se 
disent déçus du peu de précisions dans la 
déclaration du ministre. 

Un économiste d'Energie, Mines et 
Ressources Canada, Gilles Bergevin, a 
déclaré à La Presse que les changements 
proposés sont surtout de nature techni­
que. 

Ainsi, les compagnies minières ne se­
ront plus obligées de déduire leurs frais 
d'exploitation avant toutes les autres dé­
penses, comme c'était le cas auparavant. 
De cette façon, il sera possible d'épuiser 
les réserves accumulées qui sont sur le 
point d être périmées. 

Le président de l'Association minière 
du Canada. George Miller, estime que 
cette « technicalité» accorde plus de 
flexibilité aux compagnies minières mais 
elle aura «un impact très limité» sur les 
investissements de l'industrie. 

M. Bergevin reconnaît aussi que les de­
clarations du ministre pouvaient « indui ­
re les gens en erreur». Mais elle a dît que 
la mesure répondait aux demandes répé­
tées de l'industrie. 

Transport 
En outre, plusieurs décisions devront 

être prises clans les prochains jours con­
cernant la décision d'Ottawa de réduire 
les subventions au secteur des Trans­
ports, a indique Patrice Miron, l'attaché 
de presse du ministre Jean Corbeil. 

M. Mazankowski a annoncé son inten­
tion de réduire de 10 p. cent le montait 
des subventions aux Transports, ce qui 
représente un montant de 177 millions 
sur une prédiode de deux ans. 

Un haut-fonctionnaire au ministère de 
I inances a affirmé à La Presse que les 
restrictions devraient toucher principa­
lement les subventions au transport des 
céréales dans l'Ouest, qui totalisent quel­
que 700 mitions par an. 

A L I R E 

Michel Gi rard 
• Notre chroniqueur financier re­
garde de plus près les quatre mesu­
res qui touchent les placements et 
les abris fiscaux annoncés dans le 
cadre du mini-budget déposé mer­
credi par le ministre des Finances 
Don Mazankowski. B 5. 

• General Motors Corp vendra ou 
fermera, au cours des prochaines 
années, neuf de ses usines de com­
posants ou d'assemblage aux 
Etats-Unis et à St.Catharines, en 
Ontario, ce qui va affecter 17950 
salaries. B 5. 

Canadien 
• Aux prises avec d'énormes per­
tes financières, Canadien Interna­
tional va réduire de 15 p. cent ses 
vols intérieurs. Aucune liaison ne 
sera cependant éliminée. B 5. 

GATT 
a Les États-Unis renoncent à met­
tre en place les sanctions sur les 
importations de produits europé­
ens qu'ils avaient annoncées le 
mois dernier. Avec la Communauté 
européenne, ils ont achevé de met­
tre au point les derniers details du 
projet d'accord sur la limitation de 
la production d'oléagineux dans la 
CEE. B 6. 
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L es ar t isans 
du Québec 

résistent plutôt 
bien à la réces­
sion : même si les 
ventes des mé­
t iers d 'ar t ont 
baissé en I992, 

les résultats sont meilleurs que 
la moyenne des commerces, no­
tamment grâce aux fêtes du 
350e. 

Les métiers d'art au Quebec, 
ce sont entre autres la joaillerie, 
les textiles, la céramique, la lu­
therie, l'ébénesterie, la verrerie, 
la maroquinerie et le papier ar­
tisanal. 

«Les artisans dont les pro­
duits sont connus ont de bons 
résultats, affirme M. Yvan Gau­
thier, le nouveau directeur gé­
néral du Conseil des métiers 
d'art du Québec ( C M A Q ) . C'est 
pourquoi nous encourageons 
l'excellence. Les baisses de ven­
tes affectent les produits qui 
n'ont pas percé. Mais il y a eu 
peu de fermetures pour des rai­
sons économiques.» 

Alors que le 37e Salon des me­
tiers d'art s'ouvre demain, Mme 
Denis Goycr est optimiste. Elle 
a créé un atelier de design céra­
mique sur la Rive-Sud en I970 
et son affaire marche bien : 
«Notre chiffre d'affaires, supé­
rieur à 25000 dollars, a augmen­
té de 25 p. cent en sept ans et de 
15 p. cent par rapport à I990, 
dit-elle. Nos produits haut de 
gamme ne connaissent pas la ré­
cession.» 

De son côté, M. Bernard 1 ré­
nette, qui fait de la peinture et 
de la gravure sur argile dans les 
Cantons de l'Est, dit que son 
chiffre d'affaires a augmenté de 
plus de 100 p. cent cette année 
par rapport à Tan d e r n i e r : 
« Nous fréquentons plus d'expo­
sitions et avons créé un nouveau 
produit car 1991 a été catastro­
phique.» 

Merci au 350ème 
Le C M A Q estime que le 350e a 

beaucoup aidé les métiers d'art 
cette année. Les artisans en reti­
rent encore les bienfaits: « À la 
mi-été, la plupart des artisans 
qui ont exposé à Mont réa l 
avaient réalisé leur chiffre de 
1991 » , affirme Mme Louise Le-
micux-Bérubé, présidente du 
conseil d 'administrat ion du 
C M A Q . 

Une enquête menée par la fir­
me Price Waterhouse en 1991 
pour le ministère des Affaires 
culturelles ( M A C ) montre que 
l'activité de ce secteur micro-in­
dustriel représente 60 millions 
de do l la rs au Québec . La 

Les métiers d'arts 

L'excellence: le remède à la récession 
moyenne des ventes des artisans 
était de 48200$ en 1990, la 
moitié ayant des ventes infé­
rieures à 25 000 $. La valeur 
ajoutée des produits est très éle­
vée, la matière première ne re­
présentant que 22 p. cent de 
leur prix de vente. 

Près d'un tiers des artisans 
exercent un autre métier, sou­
vent renseignement, mais les 
trois quarts des artisans vivent 
uniquement de leurs créations. 
Ils ont entre zéro et huit em­
ployés, selon Mme Lemieux-Bé-
rubé. Dans 80 p. cent des cas, il 
s'agit de trois employés ou 
moins. 

Préférant le marché local, 
seulement le quart des artisans 
exportent leurs produits, cer­
tains, comme Mme Goyer, en 
vivant presque exclusivement. 
L'exportat ion vise l 'Ontar io 
(11.4 p. cent), les États-Unis 
(3,8 p. cent), l'Ouest canadien 

( 3,5 p. cent ) et les province ma­
ritimes ( 1,6 p. cent ). 

Un potentiel d'avenir 
L'étude de Price Waterhouse 

conclut que les métiers d'art 
sont un secteur d'avenir. C'est 
pourquoi, il bénéficie de l'initia­
tive des grappes industrielles. 
En effet, les métiers d'art font 
partie d'une grappe au sein du 
MAC, aux côtés des secteurs du 
cinéma, des livres et des disques 
et spectacles. 

Même si la concertation entre 
l'industrie, l'État et les artisans 
n'en est qu'à l'état embryonnai­
re, des échanges sont prévus, se­
lon M. Laurent Bouchard, du 
MAC, qui reconnaît qu'il s'agit 
des premiers balbutiements du 
maillage des métiers d'art avec 
l'industrie. 

Le C M A O , qui gère un budget 
de 2,b millions de dollars dont 
une subvention de 800000 dol-

Jars, espère que la reconnaissan­
ce des métiers d'art se traduira 
dans les faits, et que des liens so­
lides avec l ' industrie seront 
créés: 

«L'industrie manque parfois 
de créateurs, déclare Mme Le-
mieux-Bérubé. Nos artisans ont 
un role important à jouer, no­
tamment avec les PME. Mais 
parfois il n'y a même plus de 
PME dans certains secteurs, 
comme le verre d'art.» 

Par exemple, des concepts de 
fabr icat ion créés par Mme 
Goyer et son mari ont été utili-
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Commerce interprovincial : les gouvernements manquent de volonté 
La Chambre de commerce du Canada souhaite la mise sur pied dun bureau autonome pour réduire les barrières 
S U Z A N N E D A N S E R E A U 
de la Presse Canadienne 

TORONTO 

L a Chambre de commerce du 
Canada demande aux gou­

vernements provinciaux et fédé­
ral de mettre sur pied un bureau 
autonome qui s'occuperait de la 
réduction des barrières au com­
merce intcrprovincial. 

Dans un rapport qu'il a fait 
parvenir hier au comité fédéral-
provincial des ministres du Com­
merce extérieur, réuni à Toronto, 
l'organisme explique que les gou­
vernements « manquent de volon­
té pol i t ique» pour réduire ces 
barrières. La seule façon de sortir 
de l'impasse est donc de confier le 
dossier à un comité autonome. 

Il existe présentement 500 en­
traves a la libre circulation des 
biens, des services et des travail­
leurs au Canada, un pays qui est 
pourtant engagé dans une deuxiè-

f 

me entente de libre-échange avec 
les États-Unis et le Mexique. 

Selon le rapport de la Cham­
bre, rédigé par le professeur Jo­
seph R. D'Cruz de l'université de 
Toronto, « la plupart des entrepri­
ses ne tirent pas parti de ces bar­
rières» qui sont fixées dans la 
grande majorité des cas par les 
gouvernements provinciaux. 

Commerce de la bière 
Depuis l'an dernier, les provin­

ces ont consenti à lever deux ty­
pes de barrières importantes: cel­
les qui empêchaient le libre com­
merce de la b ière ent re les 
provinces et celles qui limitaient 
les achats gouvernementaux de 
plus de 25000$. 

Mais conclure des ententes de 
libéralisation entre les différentes 
provinces canadiennes n'est pas 
chose facile, car chaque province 
a ses priorités quant aux entraves 
qui devraient sauter en premier 
lieu. 

Au Québec, par exemple, on 
voudrait que le prochain dossier 
à faire l'objet d'une libéralisation 
soit le commerce des vins et spiri­
tueux. 

A u Nouvcau-Brunswick, on 
souhaite plutôt que cela soit le 
domaine de la construction. Le 
Nouvcau-Brunswick veut que le 
Québec modifie sa loi qui limite 
le travail des ouvriers des autres 
provinces sur le territoire québé­
cois. 

Plus on examine de près ces 
barrières, plus on rencontre des 
situations incongrues: le cas ré­
cent d'un éleveur de mouton qué­
bécois qui peut vendre sa viande 
en Ontario mais pas au Québec 
parce que ses animaux, élevés en 
sol québécois, sont abattus dans 
un abattoir situé de l'autre côté 
de l'Outaouais. 

O u bien celui de la société on-
tarienne Bright qui embouteille 
le vin français Kressman à Mont­
réal, dont, elle a les droits de 

vente pour toute l'Amérique du 
Nord. Cette société n'a pas le 
droit de vendre son vin en Onta­
rio — même si son siège social est 
a Toronto. Et les Ontariens sont 
obligés d'acheter le même vin 
Kressman en impor tat ion de 
France. Le Québec y perd sa va­
leur ajoutée, et la société onta-
rienne est privée de profits. 

Première journée 
Les premiers ministres provin­

ciaux et fédéral ont terminé hier 
à huis clos leur première journée 
de réunion. Ils ont examiné le 
fonctionnement des ententes 
existantes sur la bière et les ap­
provisionnements et devaient 
aussi entamer le débat sur 
d'autres sujets: le commerce du 
vin, les services, la construction 
et la main-d'œuvre. 

Les ministres doivent faire une 
déclaration publique aujourd'hui. 
D'ores et déjà, on sait du ministre 
fédéral Michcal Wilson qu'il ne 

faudra pas s'attendre à d'impor­
tants développements. 

La pression, toutefois, s'accen­
tue sur les gouvernements. En 
plus de l'étude de la Chamore de 
commerce du Canada, publiée 
hier, les ministres ont reçu une 
copie de celle du Conference 
Board du Canada, dans laquelle 
on dit que les barrières entraî­
nent une production inefficace et 
réduisent la concurrence entre les 
entreprises. 

Ces études, de même que des 
pétitions locales envoyées hier 
aux ministres, s'ajoutent à un rap­
port récent de l'Association des 
manufacturiers du Canada dans 
lequel il est mentionne que les 
barrières coûtent plus de b mil­
liards aux Canadiens. 

Ottawa a toujours l'intention 
d'en arriver à leur élimination 
d'ici 1995, mais c'est une échéan­
ce que certains, dont le Québec, 
trouvent peu réaliste. 

Le dollar clôture 
en hausse à 
78,46 cents US 
R I C H A R D D U P A U L 

race aux achats importants 
de certains investisseurs eu­

ropéens, le dollar canadien a con­
nu sa meilleure journée depuis 
des lunes hier. 

La devise canadienne a clôturé 
en hausse de 38 centièmes à 78,46 
cents US. son plus haut niveau 
depuis deux semaines, dans un 
marché généralement modéré. 

Selon M. lacques Tessier, direc­
teur et chef cambiste à la Banque 
Nationale, le consensus général 
est que l'exposé du ministre Ma­
zankowski a eu «peu d'impact» 
sur le marché des changes si ce 
n'est que le dollar a ouvert en 
baisse sur les marchés asiatiques 
dans les heures qui ont suivi les 
discours. 

Selon le spécîlialiste, des inves­
tisseurs Scandinaves ont toutefois 
donné le ton à la journée en ache­
tant massivement des dollars sur 
le marché européen. 

Des rumeurs veulent aussi que 
d'importants portefeuilles euro­
péens ont échangé des montants 
importants de dollars américains 
en faveur de la devise canadien­
ne. 

La Banque du Canada est aussi 
intervenue sur les marchés finan­
ciers durant la journée en ven­
dant des bons du trésor afin de 
ralentir la baisse des taux d'inté­
rêt, explique les experts du mar- . 
ché monétaire. 

Selon M. David Laehance, di- • 
recteur de la trésorerie à la Ban­
que de Montréal, certains inves­
tisseurs étrangers ont trouvé «des 
éléments positifs» dans le plan 
Mazankowski. «Ottawa dit qu'il 
ne veut pas augmenter ses dépen­
ses pour relancer l 'économie. 
C'est que certains investisseurs at­
tendaient», a-t-il dit. 

Asbestos: Québec 
en Cour suprême 
M A U R I C E J A N N A R D 

L e gouvernement du Québec 
ira en appel du jugement 

d'une cour ontarienne dans le li­
tige l'opposant aux actionnaires 
minoritaires de la société Asbes­
tos. «Le gouvernement portera la 
cause en appel devant la Cour su­
prême», a déclaré hier à La Presse 
Robert Desbiens, le secrétaire de 
presse du ministre de l'Énergie et 
des Ressources, Lise Bacon. 

Mais avant que le dossier ne 
soit entendu par le plus haut tri­
bunal du pays, Québec doit rem­
plir une autre étape. 

Serge Lafontaine, le directeur 
des services administratifs au mi­
nistère de la lustice, a précisé que 
le gouvernement du Québec de­
mandera au cours du mois de de; 
cembre la permission d'en appe­
ler de la cour d'Appel de l'Onta­
rio. Ce dernier a souligné que le 
gouvernement avait 60 jours pour 
interjeter appel de la décision du 
tribunal ontarien. 

En octobre, le plus haut tribu­
nal de l'Ontario donnait raison 
aux actionnaires minoritaires de 
la société Asbestos, ce qui pour­
rait obliger le gouvernement du . 
Québec et la Société nationale de 
l'amiante à comparaître devant la 
Commission des valeurs mobiliè­
res de l'Ontario. 

Les actionnaires minoritaires 
d'Asbestos soutiennent que Que- | 
bec devait faire une offre d'achat 
pour toutes les actions de cette 
entreprise au moment où celle-ci 
fut nationalisée. L'offre d'achat 
de Québec a portée seulement sur 
les actions qui étaient détenues 
par l'actionnaire majoritaire, lu 
société américaine General Dyna­
mics, de Saint-Lyuis , 

i 
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explosion du déficit annoncée mercredi par le ministre 
des Finances. Don Mazankowski, illustre sans doute le 
pire échec enregistré par le gouvernement Mulroney. 

Les conservateurs qui, en 1984, avaient fait 
de la lutte au déficit leur cheval de bataille 
ont déployé pendant huit ans de réels efforts 
pour atteindre leur objectif. Ils ont réduit la 
taille de l'appareil gouvernemental, contrôlé 
les dépenses, déposé budget d'austérité 
après budget d'austérité. 

Ce fut peine perdue. Ces efforts n'ont servi 
qu'à faire du sur-place. Huit ans plus tard, le 
déficit est toujours au dessus de trente mil­

liards, comme il l'était du temps des libéraux. 

; En fait, la santé des finances publiques s'est détériorée parce 
qu'à chaque déficit dune trentaine de milliards, la dette fédé­
rale a augmenté, pour passer de 200 milliards en 1984 à pres­
que 500 milliards l'an prochain, un demi billion. Cette progres­
sion a été si forte que la dette publique, qui équivalait à 45 p. 
cent du PIB, a grimpé à 65 p. cent. 

Est-ce là un problème qui n'intéresse que les financiers et les 
lobbies neo-conservateurs? Il faut espérer que non. L'exposé 
du ministre des Finances, si déprimant, servira peut-être au 
moins a illustrer à quel point la crise des finances publiques 
touche tout le monde de façon concrète. 

Les gens doivent commencer à voir l'impact du deficit chro­
nique sur leur vie: toujours plus d'impôts, moins de services de 
J'JÈtat et un gouvernement piégé quand on a besoin de lui, 
comme pendant une récession. Et c'est de pire en pire parce 
qu'a l'heure actuelle, le déficit fédéral sert uniquement à em­

prunter pour payer les intérêts sur la dette. Chaque nouveau 
déficit grossit la dette, ce qui à son tour augmente les paie­
ments d'intérêt. Et ainsi de suite. 

On constate également qu'un gouvernement qui doit 500 
milliards provoque de terribles distorsions sur une économie. 
Pour financer ces fonds, il raffle les ressources financières, ce 
qui fait grimper les taux d'intérêt. Et parce qu'il doit financer 
•une partie de cette dette à l'extérieur, le Canada perd une 
partie de sa souveraineté, et devient vulnérable à la spécula­
tion et aux dictats des marchés, comme on l'a vu avec la récen­
te crise du dollar. 

Mais la question, c'est comment un gouvernement qui 
croyait à la lutte au déficit a-t-il pu en arriver là?. 

D'abord parce que le gouvernement Mulroney a raté le ba­
teau. Il disposait d'un mandat clair pour nettoyer les finances 
publiques. Après un ou deux ans d'apprentissage, les conserva­
teurs auraient dù passer à l'attaque, de 1986 à 1989, quand 
l'économie était en pleine croissance et le gouvernement en 
pleine possession de ses moyens. Au iieu d'y aller carrément 
quand c'était économiquement et politiquement possible on a 
remis les decisions difficiles et promis un déficit modeste pour 
plus tard. Trop tard. 

Deuxièmement, les conservateurs se sont tires dans les pieds 
avec leur lutte à l'inflation qui a fait bondir les taux d'intérêt. 
Ces taux déments ont fait grimper les frais de la dette, et 
gonflé le deficit et la dette dans un beau cercle vicieux. 

Troisièmement, les conservateurs ont agi en gestionnaires 
peureux avec un gel par ci, un plafonnement par là. La même 
technique est utilisée dans l'exposé économique. Jamais on n'a 

ose s'attaquer aux causes fondamentales du déséquilibre des 
finances publiques, l'universalité, les coûteuses politiques ré­
gionales. On tourne en rond. Un exemple parmi tant d'autres: il 
y a 3 500 employés au ministère des Anciens combattants. 
Pourquoi? 

Enfin, une dernière raison, encore plus fondamentale, c'est 
qu'à chaque fois que le gouvernement Mulroney a tenté d'agir, 
il a été bloqué. Les groupes de pression, les provinces, les partis 
d'opposition fédéraux ont érigé en croisade la guerre contre la 
lutte au déficit. Cette mobilisation était particulièrement 
odieuse quand elle était dirigée par les libéraux, dont les con­
servateurs tentaient de nettoyer les dégâts. 

En ce sens, collectivement, les Canadiens, qui ont massive­
ment lutté contre les efforts du gouvernement Mulroney, sont 
eux aussi responsables de la situation actuelle. On ne peut à la 
fois, comme on le fait trop, s'opposer aux efforts du gouverne­
ment Mulroney pour ensuite l'accuser de ne pas avoir livré la 
marchandise. C'est injuste et irresponsable. 

Il faut tenir compte de ce facteur parce que seul !e parti de 
M. Mulroney se préoccupe de déficit. Ses successeurs proba­
bles, les libéraux, n'ont toujours pas défini une politique cohé­
rente a cet égard et dénoncent à qui mieux mieux ce qu'ils 
estiment être une obsession conservatrice. 

Il n'est donc pas téméraire de prévoir, qu'à moins d'un revi­
rement inattendu, aucune force politique ne sera à même de 
résoudre le problème du déficit. Au contraire, il sera sans dou­

te plus aigu. Le danger qui nous guette, bien plus que la balka-
nisation, c'est celui de l'«argentinisation». 

Alain DUBUC 
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Les cabotins 
U n cinglant rappel à l'ordre. Comme a des écoliers turbu­

lents à qui il faut rappeler qu'ils sont là pour travailler. 
Mais cette fois, ce sont les supposés très sérieux parle­

mentaires québécois qui se font semoncer par... un groupe de 
74 étudiantes! 

.(m Ces filles de secondaire IV et V sont reve­
nues choquées et déçues de ce qu'elles ont 
observé lors d'une récente visite à Québec. 
Plus particulièrement du comportement des 
élus au moment de la période quotidienne des 
questions à l'Assemblée nationale. 

En principe, il s'agit d'un temps fort de la 
vie démocratique où les députés peuvent for­
cer les ministres à rendre des comptes. En 
pratique, les visiteuses ont plutôt observé la 

récréation d'une bande de gamins plus intéressés à se chamail­
ler qu'à faire ce pourquoi ils sont payés. 

La réaction de ces jeunes — dont plusieurs se feront bientôt 
dire qu'il est important d'aller voter — fera sourire les cyni­
ques. Mais elle est rafraîchissante pour ceux qui croient encore 
au parlementarisme. Et qui voient que, plus que des ministres 
ou fonctionnaires trop puissants, ce sont les gestes des élus en 
Chambre qui minent la crédibilité de l'institution. 

Qn en serait pas là si on décidait d'appliquer un certain nom­
bre de solutions simples qui ont le rare mérite de ne rien coû­
ter. À commencer par un changement d'attitude du premier 
ministre. Pour lui, cet exercice équivaut à jouer au chat et à la 
souris avec l'opposition en esquivant les questions grâce à son 
habileté a parler beaucoup pour ne rien dire. Pas étonnant qu'à 
ce petit jeu, ses adversaires soient plus intéressés à tenter de 
le tasser dans le coin sur un point de détail qu'à aborder des 
sujets plus sérieux. 

On y gagnerait aussi en permettant la libre télédiffusion des 
débats. C'est-à-dire sans cette restriction qui fixe la caméra 
sur celui qui parle pendant que, bien souvent, ses collègues 
font assaut de pitreries. Le spectacle serait de meilleur goût si 
chacun des acteurs savait qu'à tout moment ses électeurs peu­
vent mesurer à l'écran le sérieux avec lequel il assume son rôle. 
Tout le monde y gagnerait. Sauf ceux qui n'ont d'autre raison 

'Bêtre la que leurs talents de cabotins. 

Pierre GRAVEL 

La boîte aux lettres 

DROITS RESERVES 

Lucienne Robillard 

Enseignement trop 
rapide de l'anglais 
Mme la ministre de l'Éducation. 

• À l'instar de plusieurs parents, 
j'essaie de donner le maximum à mes 
enfants et de conjuguer mes efforts avec 
ceux des cnscignantes.de l'école fré­
quentée par mon ainé. Âgé de neuf ans, 
il est en 4e année à l'école du Parc de la 
Commission Scolaire des Mille-Iles. La 
direction et le personnel enseignant me 
semblent adéquats. 

Mon fils comme la plupart de ses 
compagnons et compagnes de classe 
éprouve de la difficulté à écrire et à 
s'exprimer correctement en français. A 
la maison, nous (père et mère) nous ef­
forçons de bien nous exprimer pour scr-
vir.d'cxcmplc à nos enfants et sans pour 
autant parler avec un accent pointu, 
nous les reprenons. Bref, nous tentons 
de travailler dans le même sens que les 
enseignantes. 

Mon fils reçoit une nouvelle dictée 

chaque lundi et mon épouse la lui fait 
écrire chaque jour à son retour de l'éco­
le; de plus, lorsque c'est nécessaire, 
après le souper, moi-même, je la lui fais 
recopier. Le résultat s'avère efficace, car 
lors de sa dictée o f f ic ie l le du vendredi 
matin, mon fils commet de moins en 
moins de fautes. 

Mon problème est le suivant. Mon fils 
a dû commencer cette année à appren­
dre l'anglais... Et, puisque mon épouse 
n'est pas bilingue, la tâche de converser 
en anglais avec mon fils me revient. 
Mon fils et mes autres enfants seront bi­
lingues car, je le répète, j'essaie de leur 
donner le maximum. Toutefois, ne 
croyez-vous pas, madame la ministre, 
que nous risquons inutilement de se­
mer de la confusion dans l'esprit de nos 
enfants en leur indiquant des notions 
qu'ils ne sont pas prêts à recevoir? 

Lorsque je fréquentais l'école primai­
re, il y avait sept années d'école. Main­
tenant il y en a six. Parce que le cours 
primaire a été réduit d'une année, est-
ce là une raison suffisante pour débuter 
l'apprentissage de la langue seconde en 
quatrième année plutôt qu'en cinquiè­
me comme ce fut le cas pour moi? 
Comment dois-jc m'y prendre pour fai­
re admettre à mon fils qui n'est pour­
tant pas bête que la lettre «A» qui se 
prononce «A» en français devient «E» 
en anglais? Et que les sons qu'il com­
mence à mai t riser en français ne se pro­
noncent pas de la même manière en an­
glais parce qu'il s'agit d'une langue 
différente? 

Madame la ministre, votre réponse 
m'intéressera au plus haut point car, 
voyez-vous, mes trois autres enfants fré­
quenteront la même école que mon 
ainé. 

Pierre FOURNIES? 
Laval 

À quand l«ACU»? 
• À quand P« American currency 
unit»? L'équivalent de l'« ECU». 

Le libre-échange s'accommode diffi­

cilement de monnaies différentes; tôt 
ou tard, il faudra que les partenaires du 
traité de libre-échange nord-américain 
en arrivent à une entente pour éliminer 
les perturbations causées par la fluctua­
tion des monnaies. C'est seulement è 
cette condition que le libre-échange 
pourra atteindre ses objectifs, soit faire 
bénéficier les consommateurs, les tra­
vailleurs et les entreprises des avanta­
ges absolus de chaque pays membre. 

Autrement, cela reviendrait à jouer 
un match de basket où les règlements 
obligeraient tous les joueurs à avoir la 
même taille, mais permettraient a cha­
que équipe d'accrocher le panier à la 
hauteur qui lui convient. 

À quand notre «Maastricht»? La 
Banque du Canada ne vient-elle pas de 
nous en donner un avant-goût en libel­
lant les Bons canadiens en dollars amé­
ricains pour mettre en confiance les in­
vestisseurs étrangers. Mais, ce faisant, 
elle se trouve à spéculer elle-même sur 
le dollar canadien. Avec l'«ACU»,ces 
pirouettes ne seraient plus nécessaires 
et les taux d'intérêt pourraient se stabi­
liser. Cependant, sommes-nous prêts? 

Richard TAZI 
Rosemère 

Éditorial 
réconfortant 
Cher monsieur Masson, 

• Réconfortant votre éditorial sur le 
Vérificateur général ! Scriez-vous le seul 
«juste» capable de décrier si fortement 
l'incurie de ceux qui nous gouvernent, 
tant a Ottawa qu'à Québec? 

Où allons-nous avec ces mauvais ges­
tionnaires, même pas administrateurs, 
niais plutôt «gaspilleurs» des fonds pu­
blics? Quels épithètes faut-il inventer 
(peut-être que le nouveau Robert pour­
rait nous en souffler de plus justes!) 
pour décrire la bonne mesure de l'in­
c o m p é t e n c e «viscérale» de nos élus. 
Malheureusement, ceux-ci profitent de 
l'indifférence et de la non-vigilance des 

citoyens pour disposer des deniers des 
contribuables comme s'il s'agissait de 
leur avoir personnel. 

Que faut-il faire pour réveiller les in­
différents que nous sommes face aux 
politiciens pratiquant un laisser-aller 
insupportable et un laxisme qui conduit 
à un délabrement socio-économique in­
vivable. Si rien ne change, d'endettés, 
nous deviendrons tous des assistés so­
ciaux permanents... avec l'aval de nos 
représentants officiels qu'on nomme 
politiciens. Pourquoi attendre la pré­
sentation du nouveau budget, une fois 
l'an, pour dénoncer les abus qui perdu­
rent des années durant. Pourtant, aucu­
ne mesure sérieuse n'est prise pour cor­
riger ce que le Vérificateur général 
dénonce chaque année comme étant un 
gâchis? En finances publiques, tous nos 
politiciens sont, du premier au dernier, 
inaptes à gérer les millions «de notre 
argent collectif». 

Liliane BOULANGER 
Brassard 

Devrais-je y 
laisser ma paye ? 
• Expert en sinistres, mon travail me 
commande de stationner tous les jours 
à Montréal. 

Mon problème se situe au niveau des 
places réservées aux résidents. Souvent 
je n'ai pas d'autres choix que celui de 
me garer à ces endroits. À ce que je sa­
che, on n'a pas encore inventé des voi­
tures assez compactes pour qu'on puisse 
les apporter chez nos clients. A peine 
cinq minutes d'absence et un billet de 
stationnement se retrouve bien souvent 
dans mon pare-brise. Cette semaine 
deux billets de 40 $ chacun. Le prix 
d'une épicerie pour deux personnes. 

De l'administration Doré, ce sont sû­
rement les préposés au stationnement 
qui sont les plus efficaces. Monsieur le 
maire ne pourrait-il pas prévoir un per­
mis spécial pour les travailleurs dans 
mon cas ou bien faut-il que j'y laisse ma 
paye? 

Jean-Charles BOULA Y 

Guerre et sida 
• Le samedi, 28 novembre dernier, 
nous étions une cinquantaine au square 
Phillips de Montréal, réclamant du gou­
vernement des États-Unis la levée de 
l'embargo économique sur Cuba : le 
droit des petites nations à disposer d'el­
les-mêmes. 

Soudain, les appels de notre méga­
phone se sont tus. La ville tout entière 
semblait se recueillir. 

Tout au long de la rue Sainte-Catheri­
ne défilaient en file indienne des fem­
mes et des hommes, jeunes et moins 
jeunes, tenant tous une longue corde à 
laquelle étaient noués 2 000 petits mou­
choirs noirs, symboles des vies sacri­
fiées au sida. 

Quand le défilé s'est terminé, nous 
avons repris notre manifestation récla­
mant paix et droit de vie pour tous. Le 
lendemain, j'ai entendu à la radio des 
représentants de la manifestation des 
sidéens dire que la population éprouve 
de la difficulté à comprendre l'ampleur 
du danger qui nous menace tous. Que la 
prévention est le meilleur gage de san­
té. Mais, comment comprendre qu'il 
faut se prémunir contre une chose aussi 
simple et naturelle que l'amour ? 

ht je fais cette triste analogie entre 
ceux et celles qui s'efforcent d'enrayer 
la violence et la guerre et ceux et celles 
qui appellent à une meilleure compré­
hension d'une fatale épidémie. 

L'argent qui manque pour faire la 
guerre au sida, nos gouvernements, élus 
par nous, le dépensent facilement pour 
augmenter la modernité et l'efficacité 
de la fatale machine de guerre mondia­
le. Contre qui ? Pour qui ? 

Il y a déjà 300 ans, !ç bon La Fontaine 
écrivait : 

«Nous n'écoutons d'instincts que 
ceux qui sont les nôtres, 

«Et ne croyons le mal que quand il 
est venu.» 

Que faut-il faire pour comprendre ? 
Danielle CUISINIER-DIONNE 

Montréal 
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De quoi aurait l'air un plan de 
relance économique énergique ? 
R O D R I G U E T R E M B L A Y 

L'auteur est économiste et ensei­
gne à l'Université de Montréal. Il 
est un ancien ministre de l'Indus­
trie et du Commerce dans le gou­
vernement Lévesque. 

L e 15 août 1971, le gouvernement 
Nixon aux États-Unis, sous l'impul­

sion du ministre des Finances George 
Schulz, avait annoncé un plan écono­
mique d'urgence afin de redresser l'éco­
nomie américaine. 

Il s'agissait d'un plan audacieux qui 
suspendait la convertibilité-or du dollar 
américain et qui imposait une surtaxe 
temporaire de 10 pour cent sur toutes 
les importations. À ce moment, l'écono­
mie américaine était en récession et le 
dollar U.S. était surévalué, agissant ain­
si comme un frein sur l'économie. La 
si tuat ion économique amér ica ine 
d'alors ressemblait à celle qui prévaut 
présentement au Canada, sauf que le 
taux de chômage américain était égal à 
ce moment à 5.9 pour cent alors qu'il 
atteint aujourd'hui I I .4 pour cent au 
Canada. 

En effet, il faut reconnaître que l'éco­
nomie canadienne est dans un plus pi­
teux état que ne Tétait l 'économie 
américaine en I97 l . Il faudrait un coup 
de barre énergique et audacieux dans 
les politiques économiques pour redon­
ner confiance dans l'avenir et pour fai­
re sortir l'économie de la stagnation. 

Les problèmes économiques actuels 
ne sont pas seulement de nature con­
joncturelle, mais sont surtout structu­
rels et ne peuvent rapidement disparaî­
tre d'eux-mêmes. Pour la plupart, ces 
problèmes structurels découlent de la 
surconsommation et du surendette­
ment des années 80 et se reflètent dans 
le processus de désindustrialisation qui 
est présentement en marche au Canada. 

D'une part, il y a aujourd'hui moins 
d'emplois manufacturiers au Canada 
(I789 mille emplois) qu'au creux de 
l'année de recession de 1982 (1928 
mille emplois), même si la force ouvriè­
re totale s'est entre-temps accrue de 
13.5 pour cent. D'autre part, le Canada 
(290 milliards de dollars de dette exté­
rieur nette) vient immédiatement après 
les États-Unis, pays le plus endetté du 
monde, et est de loin le pays qui a la 
dette extérieure nette la plus élevée par 
habitant. 

De plus, les finances publiques sont 
dans un tel état au Canada que le gou­
vernement fédéral consacre à lui seul 
au-delà de 30.4 pour cent de ses revenus 
au paiement des intérêts sur la dette pu­
blique. 

Les comptes extérieurs canadiens ne 
sont pas en meilleur état puisque l'an 
dernier le Canada a payé quelque 22,4 
milliards en dividendes et en intérêts à 
l'étranger sur une base nette, mais n'a 
enregistré au plan commercial qu'un 
maigre excédent de 5,8 milliards. 

Il va de soi que la situation économi­
que et financière du Canada n'est pas 
rose et qu'une attitude attentistc du bu­
siness as usual n'est guère appropriée. 

Un plan de reprise axé sur 
la réorientation des dépenses 

À cause du lourd fardeau des dettes à 
la fois dans le secteur public et dans le 
secteur privé, il n'est pas possible de re­
courir aux remèdes traditionnels pour 
rclar.ccr l'économie, soit un nouveau 

gonflement rtss déficits budgétaires et 
un accroissement du crédit à la consom­
mation. Ln effet, on ne peut compter 
sur les gouvernements pour abaisser les 
taxes et les impôts. Il sont plutôt portés 
à faire le contraire et à refiler l'effort 
d'ajustement au secteur privé. Les gou­
vernements au Canada, à tous les ni­
veaux, vivent dangereusement au-des­
sus des moyens des contribuables. 

De même, la Banque du Canada ne 
peut risquer d'être perçue comme trop 
expansionniste dans ses politiques, de 
crainte que les créanciers étrangers du 
Canada ne se départissent de leurs titres 
en dollars canadiens et provoquent une 
crise des changes et une relance de l'in­
flation. 

Finalement, les Canadiens doivent 
reconnaître qu'on ne peut plus faire des 
fuites en avant avec des politiques de 
dépenses gouvernementales accrues 
pour rétablir le plein emploi ou pour 
renforcer la compétitivité des entrepri­
ses. Il faut avant tout songer à réorien­
ter les dépenses actuelles en mettant da­
vantage l'accent sur la production plu­
tôt que sur la consommation. Voici 
l'allure qu'aurait un plan énergique de 
relance économique en 9 points, lequel 
viserait à réorienter les dépenses vers la 
production et l'emploi, tout en rédui­
sant l'ampleur des déficits publics. 

Element n I : déclaration d'une si­
tuation d'urgence économique 

Seul ou avec l'appui des gouverne­
ments provinciaux, le gouvernement fé­
déral devrait procéder à une déclara­
tion d'urgence économique, afin de 
dramatiser le besoin de nouvelles mesu­
res spéciales. 

Elément #2 : fixation du dollar ca­
nadien à la valeur de 75 c U.S. 

Les coûts de production au Canada 
sont présentement trop élevés et com­
me conséquence, la balance courante 
des paiements extérieurs est fortement 
déficitaire (un déficit de 29,2 milliards 
en 1991). Le gouvernement fédéral ac­
tuel et la Banque du Canada devraient 
abandonner leur politique insensée qui 
consiste à soutenir une monnaie sur­
évaluée avec des taux d'intérêt élevés. 
Une telle politique ne fait qu'encoura­
ger les importations et les emprunts 
étrangers, en plus de décourager la pro­
duction intérieure et la création d'em­
plois. 

Elément ~ 3 : L' imposit ion d'une 
taxe temporaire à l'importation égale 
ii 15 pour cent sur toutes les importa­
tions provenant de l'extérieur de la 
zone de libre-échange nord-améri­
caine. 

Ln effet, le Canada est fortement 
dans le rouge face au reste du monde 
(excluant les États-Unis) avec un déficit 
commercial en 1991 égal à 8,1 mil­
liards, même s'il a dégagé un excédent 
commercial égal à 13,9 milliards avec 
les États-Unis au cours de la même an­
née. La raison est assez simple : le Cana­
da exporte vers le reste du monde des 
matières premières et des produits pri­
maires dont les prix sont très affaissés 
présentement, alors qu'il importe des 
biens manufacturés et des produits fi­
nis. 

Elément # 4 : Gel d'un an de toutes 
les dépenses gouvernementales au 
chapitre des sala i res, a l locat ions, 
prestations, pensions, etc., à tous les 
paliers de gouvernement. 

Pour que l'économie puisse être re­
lancée tout en réduisant le déficit pu­
blic, il est primordial que les dépenses 
publiques de consommation soient ré­
duites. Au plan symbolique, le Premier 
ministre du Canada devrait suivre 
l'exemple de ce président d'une compa­
gnie japonaise déficitaire (Clar ion 
corp.) et accepter un salaire zéro pour 
un an. 

La plupart des citoyens ne trouveront 
que juste et équitable que les secteurs 
public et para-public se serrent la cein­
ture, puisqu'au cours des dernières an­
nées les taxes n'ont cessé de croître, au 
moment même où la qualité des servi­
ces publics se dégrade et que la pauvre­
té des familles canadiennes est à la 
hausse. 

Element n 5 : Rendre le système fis­
cal plus équitable en imposant un im­
pôt de succession selon le modèle ap­
pliqué aux États-Unis. 

Aux États-Unis, le droit de transférer 
des propriétés au décès est frappé d'un 
impôt des que la fortune dépasse 
600 000 $ U.S. (1 200 000$ U.S. pour 
un couple). L'échelle de cet impôt des 
dons-successions commence à 32 pour 
cent et va jusqu'à 65 pour cent. 

Au Canada, c'est la classe moyenne 
qui écope le plus du système fiscal, les 
pauvres et les très riches s'en tirant fort 
bien. Cela est dù à l'importance ici qui 
est accordée aux taxes à la consomma­
tion et à un régime d'impôt sur le re­
venu qui n'est que partiellement indexé 
à l'inflation. 

Il sera difficile de réduire les déficits 
publics si les riches, surtout à leur de-
ces, ne contribuent pas davantage. 

Élément 6 : Une allocation de dé­
préciation spéciale d'une durée de 
deux ans, égale à 100 pour cent, pour 
les nouveaux investissements indus­
triels en maeninerie et en équipe­
ments industriels. 

Afin d'inciter les manufacturiers ca­
nadiens à se moderniser et à se réorga­
niser pour faire face à la concurrence 
sur les marchés intérieur et extérieur, il 
importe que les investissements dans la 
technologie de pointe soient encoura­
gés. De tels investissements nouveaux 
ne sont pas seulement créateurs d'em­
plois, mais ce sont des facteurs impor­
tants de compétitivité. 

Elément ~ 7 : Etablissement de pla­
fonds par la Banque du Canada sur les 
proportions des actifs bancaires en 
dollars canadiens qui peuvent être 
placés dans des titres gouvernemen­
taux et dans des prêts non reliés à la 
production et au commerce. 

De telles mesures ont déjà été prises 
au Canada dans les années 40 et 50. 
Dans des périodes de crédit rare, soit à 
cause du manque de solvabilité des em­
prunteurs privés qui ploient sous les 
dettes ex is tantes ou à cause des 
perspectives économiques peu reluisan­
tes, ou encore quand la courbe des ren­
dements est fortement positive (taux 
d'intérêt à court terme bas — taux d'in­
térêt a long terme élevés), les banques 
trouvent plus intéressant de prêter aux 
gouvernements dans des titres sans ris­
que plutôt que d'avancer des prêts in­
dustriels ou commerciaux. 

Cependant, il faut reconnaître que les 
banques jouissent de grands privilèges 

Rodrigue Tremblay 

dans notre système, tant en vertu de la 
Loi des banques que de la Loi des failli­
tes, en étant désignées créanciers de 
premier rang. Il n'est donc pas accepta­
ble que les banques se transforment en 
fonds d'obligations quand l'économie 
est à court de liquidités et de ressources 
financières. 

Il est remarquable que les banques 
canadiennes aient enregistré des profits 
records au cours de la dernière réces­
sion, au moment même où le nombre 
de faillites dans le secteur privé a at­
teint des sommets inégalés. C'est incon­
testablement le signe d'une situation 
bancaire malsaine. 

Élément # 8 : Une garantie gouver­
nementale temporaire de 25 pour 
cent sur les nouveaux prêts bancaires 
de moins de 250 000 $ avancés aux 
petites et moyennes entreprises indus­
trielles. 

Même si une économie a besoin de 
grandes entreprises efficaces et dynami­
ques pour être compétitive, il n'en de­
meure pas moins vrai que ce sont les 
petites et moyennes entreprises qui 
sont le plus responsables de la création 
des nouveaux emplois. Un de leurs 
principaux handicaps est la difficulté 
d'accès au crédit et à la finance. Leurs 
emprunts créent cependant des retom­
bées économiques pour l'ensemble de 
l'économie, et il vaut mieux faciliter 
l'accès au crédit plutôt que de tenter de 
stimuler l'économie par des dépenses 
publiques et des déficits publics. 

Élément -9 : Création d'une agence 
fédérale-provinciale pour superviser 

et coordonner les emprunts publics à 
l'étranger en devises étrangères. 

Le secteur privé de l'économie a con­
sidérablement souffert au cours desiler-
nières années des emprunts étrangers 
records des gouvernements provinciaux 
et de leurs agences. De tels emprimis 
non coordonnés, comme ce fut le cas en 
1991, ont pour résultat de pousser 3a 
monnaie à la hausse et de détruira les 
emplois dans les industries en concur­
rence avec les importations et dans lbs 
industries d'exportation. 

Conclusion 

Pour faire face aux problèmes fonda­
mentaux de l'économie canadienne, il 
faut un plan de relance économique 
d'urgence qui repose sur une nouvelle 
vision et une nouvelle approche. On ne 
peut plus croire aujourd'hui, que Les 
problèmes structurels de l'économie ca­
nadienne puissent être solutionnés 
qu'en y lançant des fonds publics. Les 
coffres publics sont vides et les taxes 
sont à des niveaux qui écrasent l'écono­
mie. 

Il faut plutôt que les dépenses soient 
réorientées et déplacées vers des usages 
plus productifs, vers davantage d'inves­
tissements, de production et d'emplois, 
et moins vers la consommation (publi­
que ou privée). Un tel virement ne'se-
rait pas seulement plus efficace au plan 
économique, tout en étant adapté aux 
problèmes actuels, mais serait aussi res­
ponsable au plan social. Nous avons dé­
sespérément besoin d'un débat au Ca­
nada sur ces enjeux fondamentaux. • ' 

Il est toujours permis de rêver pour rHôtel-Dieu de Montréal 
P A V E L HAIY IET 

L'auteur est directeur du Centre 
de recherche de l'Hôtcl-Dieu de 
Montréal. 

epuis l'annonce faite par le minis­
tre Marc-Yvan Côté d'un investis­

sement majeur destiné au nouvel Hôtel-
Dieu de Montréal et celle que nous 
sommes au sens de la loi 120 un Centre 
hospitalier universitaire, notre hôpital 
commence une nouvelle (et, espérons-
le, la plus brillante) page de son histoi­
re. 

Cependant, le projet dans son ensem­
ble présente de toute évidence des pro­
blèmes de perception dans plusieurs 
milieux. Nous, qui l'appuyons, devons 
lui assurer une meilleure compréhen­
sion, une meilleure «presse», du moins 
du point de vue académique. 

On se doit de souligner ce qu'il y a de 
nouveau pour l'Hôtel-Dicu, c'est-à-dire 
le développement d'un nouveau cam­
pus, qu'on appellera peut-être un jour, 
le campus lérome Le Royer, situé dans 
la partie est de l'île de Montréal où les 
besoins de la population nécessitent à 
la fois des services de première et de 
deuxième ligne, et où il faut aussi assu­
rer des soins de troisième ligne. 

L'Hôtel-Dicu conservera par ailleurs 
son campus du centre-ville, qui pourrait 
être nommé Campus leanne-Mancc et 
qui pourra remplir fort probablement 
des missions complémentaires pour la 
population, soit de procurer des servi­
ces plus adéquats à la population vieil­
lissante, des soins spécialisés aux si­
déens et des soins psychiatriques. 

Ce sera à nous, membres de la com­
munauté médicale, à nous assurer que 
ce projet de réutilisation du site du cen­
tre-ville soit doté d'un volet académi­
que. Ceci pourrait conduire à un dégor­
gement de ce qu'on appelle les «place­
ments» qui occupent des lits précieux 
de soins aigus, d'enseignement et de re­
cherche dans les autres centres hosptta-

Pavel Hamet 

liers du centre-ville. Les citoyens ages 
de Montréal auraient alors un meilleur 
accès aux soins de santé. 

On pourrait, de plus, y concentrer 
avantageusement la recherche en biolo­
gie du vieillissement. L'Hôtcl-Dieu est 
déjà fort actif dans le domaine du sida 
et il est prévisible que cette maladie né­
cessitera dans les prochaines annnées 
davantage d'espaces de soins sous for­
me d'hôpital de jour, de clinique exter­
ne, de centre d'éducation et d'enseigne­
ment, etc. Le noyau du Centre de re­
cherche que nous avons récemment 
développé à l'Hôtcl-Dieu pourrait très 
bien se transformer en espaces de re­
cherche autant sur la biologie de vieil­
lissement que pour les études sur le sida 
et la neurobiologie. 

La réutilisation du site permettra ain­
si de doter d'un aspect académique fort 
ces trois secteurs d'activité du centre-

ville, qui seront toutefois sous la res­
ponsabilité du Conseil d'administration 
et du Conseil des médecins actuels de 
l'Hôtel-Dicu de Montréal. 

À nous de la communauté académi­
que de persuader la Faculté de médeci­
ne de l'Université de Montréal de s'im­
pliquer activement dans cette entrepri­
se qui améliorera l'avenir scientifique 
et hospitalier de Montréal. 

Le développement d'un centre ultra-
moderne possédant les capacités d'éva­
luation des nouvelles technologies de la 
santé, d'enseignement et de recherche, 
ne devrait pas être repoussé du revers 
de la main. Le Conseil des ministres a 
décidé de doter Montréal d'un investis­
sement de 260 millions de dollars pour 
le développement de meilleurs services 
de santé et d 'une vie académique 
d'avant-garde. Bien entendu, ce projet 
se doit tout d'abord de servir la popula­
tion environnante. Soyons francs, ja­
mais dans son histoire le Québec fran­
cophone n'a eu l'opportunité de se do­
ter d'un complexe hospitalier destiné, 
dès sa conception, à cette quadruple 
mission de soins, de développements 
technologiques, d'enseignement et de 
recherche. 

Beaucoup de nos institutions remplis­
sent difficilement ces missions dans des 
conditions de vétusté physique et fonc­
t ionne l le . La recherche c l i n i que 
moderne a besoin de se rapprocher à la 
fois autant des aspects biologiques et 
fondamentaux que des problèmes clini­
ques réels, d'où elle tire son inspiration. 

Le projet proposé nous permet claire­
ment de réaliser cette intégration où 
évolueront cliniciens, cliniciens-cher­
cheurs, éducateurs et scientifiques fon­
damentaux dans les diverses disciplines 
de la santé. L'intégration physique de 
ces disciplines assurera un avenir effica­
ce et moderne à cette nouvelle institu­
tion. 

La recherche médicale dans les pays 
industrialisés est, on le sait, extrême­
ment competitive. Son utilité pour 
l'amélioration des soins à la popula­

tion, a ete démontrée à maintes repri­
ses. La capacité d'être compétitif au ni­
veau international permet aussi de rete­
nir au pays les meilleurs cerveaux, leur 
assurant un environnement propice 
aux découvertes de nouvelles voies thé­
rapeutiques et préventives. 

L'Université de Montréal, malgré de 
nombreux projets, n'a pas réussi à se 
doter d'un hôpital moderne depuis 
deux générations. D'après le calcul d'un 
des hauts dirigeants de la Faculté de 
médecine, l'ajout de 120 000 pieds car­
rés de surface consacrés à la recherche 
au nouveau campus de l'Hôtel-Dieu 
rendra la Faculté de médecine de l'Uni­
versité de Montréal, comparable à celle 
de McGill, comblant ainsi un déficit ac­
tuel d'environ 30ï. de surface de recher­
che hospitalière. 

La Faculté de médecine a entière­
ment modifié son curriculum d'ensei­
gnement médical. L'enseignement de la 
médecine nécessitera de plus en plus 
d'espaces sensiblement plus grands que 
ceux actuellement disponibles dans nos 
hôpitaux. Ces besoins en espaces pour 
l'enseignement seront difficilement sa­
tisfaits dans les centres hospitaliers ac­
tuels. Le nouveau campus de l'Hôtel-
Dieu avec ses 60 000 pieds carrés pour 
renseignement médical pourra contri­
buer avantageusement au nouveau cur­
riculum de la Faculté de médecine. 

L'avenir de la médecine moderne se 
caractérise par le développement des 
nouvelles disciplines en médecine mo­
léculaire et en génétique. Selon la déci­
sion du gouvernement, l 'Hôtel-Dieu 
aura également comme mission l'éva­
luation des nouvelles technologies de 
soins. Il est logique qu'une institution 
qui aura comme devoir l'évaluation de 
l'application des technologies nouvelles 
dans notre réseau de santé soit elle-
même logée dans un endroit propice au 
développement technologique. Une so­
ciété comme la nôtre, qui consacre au 
maintien et à l'amélioration de sa santé 
des sommes aussi substantielles, doit 
être à l'avant-garde. non seulement des 

nouvelles voies thérapeutiques, mais 
aussi de l'évaluation de leur applica­
tion. : • ; ^ 

Dans un centre de soins doté d*û(te 
recherche de pointe, plusieurs secteurs 
de pointe doivent être harmonieuse­
ment intégrés: la recherche en médeci­
ne evaluative, la pharmaco-économîe, 
etc. Il va de soi qu'un tel Centre hç>spi~ 
talier universitaire représentanHuô 
complexe moderne de santé, sauraiitlr* 
rer l'industrie bio-médicale, bio-tectv 
nologique et pharmaceutique dans son 
giron d'activité. Cet investissement tie 
peut être mesurable qu'en tenant comp­
te des exigences et de la complexité de 
la science bio-médicale de l'avenir. 

Il est normal qu'un projet d'une telle 
ampleur en perturbe plusieurs et suscite 
de l'anxiété ainsi que de l'opposition 
chez d'autres. Il y a ceux qui y sont op; 
posés à cause de leur conviction et dé la 
crainte d'affaiblir le centre-ville. Par 
ailleurs, nombreux sont ceux qui ne 
comprennent pas le fondement du pro­
jet, ou encore qui ne veulent rien com­
prendre. Ceux, qui croient à ce projet, 
n'ont sans doute pas fait suffisamment 
pour l'expliquer de façon claire. 

Ce projet a reçu l'appui du Comité 
executif du Conseil des médecins, den­
tistes et pharmaciens de l'Hôtel-Dieu, 
de la majorité des médecins qui se sont 
prononcés par vote secret démocrati­
que, des chefs de département sauf un 
et de 88% des chercheurs subventionnés 
qui oeuvrent à l'Hôtel-Dieu et de la 
Corporation des Religieuses hospitaliè­
res de Saint-loseph. 

Ces éléments progressistes de l'Hotel-
Dieu travailleront de concert avec l'ad­
ministration et son Conseil, le regrou­
pement des architectes, les ingénieurs 
et le ministère pour bâtir au Québec, 
une institution unique en son genre, 
dont le but premier est de servir lu po­
pulation dans l'esprit de la poursuite de 
l'oeuvre de leanne-Mance. mais avec les 
outils adéquats pour franchir le cap 
vers la médecine des années 2000. 
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L'excellence: 
le remède à la récession 
SUITE DE LA PACE B1 

ses» par la firme Céramique de 
Beauce; mais cette usine a fermé 
depuis. Cela n'entache pas son 
optimisme, elle qui ne court pas 
après les subventions: «Le dy­
namisme qu'un artisan apporte 
à son travail peut inciter le gou­
vernement à investir dans les 
métiers d'art, dit-elle. Bien sûr, 
nous aurions préféré que le gou­
vernement nous aide pour les 
voyages industriels que l'on a 
fait', en Allemagne notam­
ment.» 

La qualité d'abord 
Le Conseil des métiers dart a 

inscrit ses membres au program­
me de promotion des biens qué­
bécois de Qualité-Québec, un 
vaste mouvement de création 
d'emplois organisé par le sec­
teur socio-économique québé­
cois.. Les produits artisanaux 
portent une étiquette d'authen­
ticité qui assure une qualité re­
connue aux consommateurs. 
D'ailleurs pour de nombreux ar­
tisans, cette qualité leur a per­
mis de passer des boutiques aux 
galeries. 

Après avoir promu la forma­
tion et la reconnaissance profes­
sionnelle des artisans, le Conseil 
veut maintenant soutenir la 
commercialisation de leurs pro­
duits.. Pourtant, la création 
d'une société de commercialisa­
tion en 1983, la SOMART. fut 
plutôt un échec, reconnaît Mme 
Lcmicux-Bérubé. Compte tenu 
du nombre élevé d'artisans et 
des produits très différents, il 
s'avérait difficile de trouver des 
modèles de mise en marché. 

DÉJEUNERS D'AFFAIRES 

Ouvert le m id i 
(du7au23déc.) 

2040, ru» St-Denis 844-5083. 

«Les artisans connaissent 
bien leur réseau de vente. C'est 
pourquoi le rôle du Conseil se 
situe plutôt dans le créneau des 
institutions et des entreprises», 
cstime-t-cllc. C'est aussi l'avis de 
M. Frénette, qui dit être capable 
de se débrouiller tout seul: 
« Nos ventes ont augmenté cette 
année parce que nous avons ex­
ploré de nouveaux marchés.» 

Comme le dit M. Yvan Gau­
thier, «les artisans doivent être 
à la fois des créateurs, des pro­
ducteurs et des gestionnaires», 
ce qui réclame beaucoup de dy­
namisme. De 700 à 800 mem­
bres qu'il comptait il y a quel­
ques années, le CMAQ n'a plus 
que 450 adhérents: «Nos critè­
res d'admission sont beaucoup 
plus stricts aujourd'hui, expli­
que Mme Lcmicux-Bérubé. Les 
artisans sont évalués par leurs 
pairs et à chaque salon nous 
procédons à un contrôle de qua­
lité.» 

Formation 

La formation aux métiers 
d'arts existe depuis trois ans au 
Québec. Une douzaine d'écoles 
assurent des cours à environ 300 
étudiants. La première fournée 
d'artisans est sortie au prin­
temps dernier. «Les étudiants, 
dont un tiers seulement pro­
vient du secondaire, les autres 
ayant déjà fait des études uni­
versitaires ou travaillé, devront 
créer leur emploi, dit Mme Le-
micux-Bérubé. Leur principal 
souci est de trouver du finance­
ment car ils ne sont pas éligibles 
aux programmes d'aide finan­
cière existants. On voudrait que 
le MAC les parraine.» 

Le Salon des métiers d'art, qui 
se déroule du 5 au 20 décembre 
à la Place Bonaventure, présen­
tera les créations de 300 expo­
sants. Le CMAQ espère que le 
public viendra aussi nombreux 
que l'an dernier (170000 visi­
teurs), le salon étant un endroit 
de prédilection pour les achats 
de fin d'année: 

Les transporteurs aériens retrouveront 
la rentabilité en 94, estime Pierre Jeanniot 
M A U R I C E J A N N A R D 

• Il faudra encore 12 mois avant 
que les transporteurs aériens in­
ternationaux ne retrouvent une 
certaine forme de rentabilité 
après au moins quatre années de 
bilans financiers négatifs. 

Parlant hier devant des gens 
d'affaires de Montréal, Pierre 
leanniot, le directeur général dé­
signé de l'Association internatio­
nale de transport aérien (A ITA) , 
a brossé un tableau sombre de 
l'industrie. 

«L'industrie de l'aviation con­
naît la pire crise financière de son 
histoire», a déclaré le nouveau di­
recteur de PAIT A, en poste de­
puis le début de l'année. 

Cet organisme regroupe les so­
ciétés aériennes internationales 
et elle a son siège social dans 
deux villes, Genève et Montréal, 
une situation qui amène son di­
recteur à voyager constamment 
entre les deux continents. 

En 1990, les transporteurs in­
ternationaux ont subi des pertes 
de 2,7 milliards de dollars US et 
l'an passé elles se sont élevées à 4 
milliards. L'année 1992 marquera 

Achetons les cartes de voeux UNICEF. 
Ainsi, nous contribuerons à l'avenir des 
enfants les plus démunis de ce monde. 

Pour recevoir le catalogue ou pour 
connaître le dépositaire ou le kiosque le 

plus près de chez nous» il suffit de 
communiquer avec le bureau dont les 
coordonnées apparaissent ci-dessous. 

Les cartes de voeux UNICEF... 
pour Pavenir des enfants. 

Principaux dépositaires: 
Pharmacies Jean Coutu, Pier 1 Imports, 
Club Price, Ikea, Les Cours Mont-Royal 
(niveau métro) et la Boutique UNICEF. 

unicef <fr 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance 

Boutique UNICEF 
4474. rue St-Oenis, Montréal (Québec) H2J 2L1 
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Pierre Jeanniot 

la troisième année de suite où le 
bilan sera négatif puisque les per­
tes atteindront 2,6 milliards. 

« Nous espérons que les sociétés 
aériennes pourront équilibrer les 
coûts en 1993», a affirmé l'ancien 
président de la société Air Cana­
da. Ce n'est que l'année suivante 
que les profits devraient revenir. 

Questionné après son discours 
par les journalistes sur les problè­

mes de PWA Corp., société-mère 
de Canadien International, et 
d'Air Canada, M. leanniot a refu­
sé de faire tout commentaire, 
«l'ai un penchant personnel mais 
je ne veux pas entrer dans ce su­
jet», a-t-il dit. 

L'industrie doit faire 
son mea culpa 
Revenant sur le secteur mon­

dial de l'aviation, le dirigeant de 
PAITA a dit que l'industrie doit 
faire un certain «mea culpa ». 
Quand les bénéfices furent éle­
vées dans le milieu des années 
1980, les sociétés aériennes au­
raient dû en profiter pour refaire 
leur bilan financier. 

Au lieu de cela, il y a eu des in­
vestissements massifs, les sociétés 
croyant que les années de vaches 
grasses se poursuivraient. Tandis 
que le trafic de passagers dimi­
nuait de 4 p. cent au début de la 
récession, l'industrie se retrou­
vait avec une capacité accrue de 
sièges de 30 p. cent. 

M. leanniot rappelle que la 
guerre du Golfe a causé un pro­
fond traumatisme dans ce sec­
teur. Un choc tel que les profanes 
mesurent mal les conséquences. 

«Fin l'espace de peu temps, la 
clientèle a dimuinué de 25 p. 
cent, J i : il. Imaginez, une indus­
trie qui n n r t j |e quart de ses 
clients en quelques jours, le choc 
est brutal.» 

Taxation 
Un autre sujet d'inquiétude 

pour le dirigeant de PAITA con­
cerne le niveau de taxation de 
plus en plus élevé. En 1991, les 
transporteurs internationaux ont 
payé 7 milliards de taxes, in­
cluant les redevances aéropor-
tuaires. Ce dernier n'est pas cer­
tain que les gouvernements re­
mettent tous les prélèvements 
fiscaux sur l'industrie par des ser­
vices équivalents. 

tn Europe seulement il y a 200 
taxes différentes et au niveau 
mondial une ligne aérienne ren­
contre 600 taxes différentes. 

Pierre leanniot estime que 
l'avenir à long terme de l'indus­
trie est excellente car la restructu­
ration actuelle devrait assainir les 
bilans. Quand la récession sera 
terminée, la confiance des con­
sommateurs reprendra et les pas­
sagers reviendront dans les 
avions. 

«La planète s'unit en même temps qu'elle 
se morcelle », soutient Raymond Carneau 
V A L É R I E B E A U R E G A R D 

• Un fossé sépare le leadership 
politique et d'affaires d'une gran­
de partie de la population. Les 
premiers vantent les vertus de la 
mondialisation, les deuxièmes se 
dirigent vers un renforcement 
des structures régionales. « La pla­
n è t e s'unit en même temps 
qu'elle se morcelle», a déclaré 
hier M. Raymond Garneau, le 
président et chef de la direction 
de l'Industrielle Alliance. 

«Nos leaders d'opinion ont 
beau avoir raison de vouloir en-
trainer la population vers une 
plus grande ouverture sur le mon­
de, ils ne pourront y réussir que 
s'ils obtiennent l'appui majoritai­
re de la population », a-t-il conclu 
devant les membres de la Cham­
bre de Commerce française au 
Canada. 

M. Garneau a dressé le parallè­
le entre les résultats des référen­
dums danois et français sur le 
traité de Maastricht et du référen-
dum canadien sur l'accord de 
Charlottetown. Tant en Europe 
qu'au Canada, la population a vu 
menaces et dangers où les politi­
ciens et la communauté d'affaires 
voyaient des occasions d'affaires. 

Raymond Garneau 

Pour bon nombre de gens, le 
courant de «mondialisation est 
synonyme de chômage et d'insé­
curité», a-t-il noté. Le niveau de 
production augmente moins rapi­
dement, la productivité est faible, 
le chômage est en hausse et les 
gouvernements sont endettés. 

«C'est ainsi que, ressentant une 
certaine inquiétude face à son 
avenir, la population a tendance 
à se méfier de ce que lu: propose 

la clase dirigeante et à se replier 
sur elle-même.» 

M. Garneau croit qu'il faut rap­
procher les deux courants ( mon­
dialisation et régionalisme) et 
s'assurer que l'économique et le 
social évoluent le plus possible en 
parallèle. Il a souligné l'impor­
tance d'intégrer des normes so­
ciales et environnementales dans 
les accords commerciaux comme 
PAccord du libre-échange nord 
américain. 

«C'est pas vrai qu'on bâtit une 
société uniquement sur des va­
leurs mercantiles», a confié M. 
Garneau après sa conférence. 

Appelé à commenter le dis­
cours de Don Mazankowski, M. 
Garneau, lui-même un ancien po­
liticien, a déclaré qu'il fallait ac­
cepter qu'on revoie les program­
mes gouvernementaux existants 
si on voulait réduire le déficit. 
«Tout le monde veut voir le défi­
cit diminuer, mais personne ne 
veut prendre le médicament», a-
t-il dit faisant référence aux criti­
ques que M. Mazankowski a re­
çues pour avoir attaqué Passuran-
ce-chômage. 

M. Garneau croit toutefois que 
M. Mazankowski aurait pu être 
plus sévère envers les secteurs de 
la défense et du transport. 

Bombardier: commandes de 125 millions 
AFP 

• Le groupe canadien Bombar­
dier Inc a annoncé jeudi à Mont­
réal que sa filiale Short Brothers 
PLC, de Belfast ( Irlande du Nord ) 
avait reçu du constructeur 
américain Boeing trois comman­
des d'une valeur de 125 millions 

de dollars US (environ 160 mil­
lions de dollars canadiens) pour 
la fourniture de composants. 

Ces commandes constituent un 
ajout à des contrats existants, por­
tant sur des gouvernes de direc­
tion pour le Boeing 737, des trap­
pes de .rain d'atterrissage pour le 
Boeing 747 et des volets d'aile in­
térieurs pour le Boeing 757, a in­

diqué Bombardier dans un com­
muniqué. 

Fournisseur de composants d'a­
vions de ligne Boeing depuis 
1974, Shorts est par ailleurs im­
pliqué depuis le fin de 1991 dans 
la production des trappes de train 
d'atterrissage avant du nouvel 
avion de ligne Boeing 777. 

Baisse des ventes 
de voitures 
Presse Canadienne 

TORONTO 

• Il s'est vendu 86 237 automobi­
les et camions au Canada au cours 
du mois de novembre, soit 1,5 p. 
cent de moins que les 87 538 de 
novembre 1991. 

La diminution est attribuable à 
la baisse de 16,3 p. cent des ven­
tes de véhicules étrangers, com­
parativement à une hausse de 
cinq pour cent des ventes des vé­
hicules nord-américains. 

General Motors a déclaré une 
hausse de ses ventes de 7,7 p. cent 
en novembre. Ford, une hausse 
de 4,4 p. cent et Chrysler, une fai­
ble hausse d'un pour cent. 

Volkswagen, Honda et Toyota 
ont subi les baisses les plus consi­
dérables des compagnies étrangè­
res. Les ventes ont diminué res­
pectivement de 37,8 p. cent à 
1492, de 26.3 p. cent à 5047 et de 
24 p. cent à 4283. 

Mazda a rapporté pour sa part 
une augmentation des ventes de 
42 p. cent à 2944. 

GM a annoncé hier un plan de 
restructuration qui va mettre en 
péril quelque 800 emplois à son 
usine de St. Catharines, en Onta­
rio. Une fonderie de GM de 2150 
ouvriers, dans la même ville, doit 
fermer ses portes à l'automne de 
1994. 
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1409 
Montré* (OuAtec) H2Z1Y7 

Tét: 1814) I71.1M1 ou i-eooœi-Tea 
Té*c : (514)671-14*4 

Les taux d'intérêt 

BANQUES 
B. HooqKong du Canada 
B. Nationale du Canada 
B. République Nat da Ny 
Banque Comm. I ta hen ne 
Banque Laurentienne 
Banque Leumi Lelsrael 
Banque National de Grèce 
Banque Royale 
Banque Scotia 
Banque Toronto Dominion 
Banque de Montréal 
Caisses Populaires Mtt 
CIBC 
FIDUCIES 
Canada Trust 
Fiducie Cdn. Italienne 
F.ducio Confederation 
Fiducie Patjardins 
Fiducie Métropolitaine 
Groupe La Mutuelle 
Fiducie Sun Life 
North American Trust 
Groupa Investor* 
Montréal Trust 
Soc. Nationale Fiducie 
Trust Bonaventure 
Trust Capital 
Trust Central Guaranty 
Trust Général 
Trust Household 
Trust National 
Trust Prenor 
Trust Prêt et Revenu 
Trust Royal 
Trust La Laurentienne 

DÉPÔTS A TERME 
Min. 60 j . 90j. 120,. 180j. 

5.000 6 25 6.00 6 00 6.00 
5.000 675 6.00 6.00 6.25 

50.000 6.50 6.50 6.50 650 
5.000 r6.25 r6.00 r6 00 r6.00 

10.000 6 25 6 00 6 00 6.00 
50.000 r7.10 r7.00 r6.85 r6.85 

5000 650 650 6.25 625 
5.000 6.25 600 600 6.00 
5.000 625 6 00 6.00 6.00 
5.000 6.25 6.00 6.00 6.00 
5.000 6.25 6.00 6.00 600 
5.000 6.25 600 6.00 6.00 
5.000 6.25 600 6.00 6.00 

5.000 r6.25 r625 r6.25 r6.25 
5.000 r6 25 r6 25 r6 25 r6 25 
5.000 r6.00 rô.OO r5.75 r5.75 
1.000 6.75 6.50 6 50 6.50 
5.000 r6.50 r6.50 r6.50 r6.50 
5.000 r625 r6.25 r6.25 r6.25 

10 000 6.50 6.50 6 50 6.50 
5.000 6 80 6.80 6.80 6.80 

0 — — 
5.000 r6 50 r6 25 r6 25 r6 25 
1.000 — 6.50 6 50 6.50 

CERTIFICATS GARANTIS (ANNUEL) 

Min. 1 an 2 ana 3 ana 4 ana 5 ana 

1.000 6.25 6.50 675 7.00 7.25 
1.000 6.25 6.50 700 7.00 8.00 

50.000 6 50 6.75 6.75 7.25 725 
1.000 r6.35 r€60 r6 80 r7.05 r7.30 
1.000 6 25 6.50 6.75 7.25 7.50 
5.000 7.00 7.00 7.00 7.25 7.25 
1.000 6.50 7.00 7.25 7.50 8.00 

500 6.25 6.50 675 7.00 7.25 
1.000 6.25 6.50 6.75 7.00 7.25 
1.000 6.25 650 6.75 7.00 725 
1.000 6.25 6.50 675 7.00 738 
1,000 6.25 6.50 7.25 7.50 8.00 
1.000 6.25 6.50 6.75 7.00 7.25 

1.000 6.25 6.50 6.75 7.00 7.25 
1.000 6.50 6.50 7.00 7.50 7.25 
1.000 6.00 6.25 7.00 7.25 7.50 

500 6.75 6.75 7.25 7.50 8.00 
1.000 6.75 7.00 7.25 7.50 8.00 
5.000 r625 r6.50 r6.75 r7.10 r7.35 
1.000 6.75 6.75 7.00 7.25 7.75 

500 6.80 6.80 7.25 7.50 7.75 
1 000 6.50 6.75 7.00 7 25 7.50 

500 6.50 6.75 7.00 7.25 8.00 
500 6.75 6.75 725 7.50 8.00 

5.000 5.75 5.75 575 575 
10 000 r7.00 r7.13 r6 00 r6.00 
5.000 r6.75 r6.50 r6.50 r6.50 
5.000 6.25 8.25 6.25 6.25 
5.000 7.00 7.00 7.00 6.75 
5.000 r6.50 r6.25 r6.25 r6 25 
5 000 6.50 6 50 6 50 6.50 
5.000 6.88 6 50 6 50 6.50 
5.000 r6.75 r6.50 r6 50 r6.50 
5,000 6 25 625 6 25 625 

Les taux sont fournis par les services financiers 
Les abréviations suivantes sont: "J" — jour. "M 

1.000 6.63 6 75 7.38 7.50 7.75 
5.000 6 75 6 75 6 75 7 00 7.00 

500 6.75 6.75 7.25 7.50 8.00 
1.000 6.75 6.75 7.25 7.50 7.75 

500 6.75 6.50 6.75 6.75 7.00 
500 6.50 6.75 7.00 7.25 7.50 

1,000 6.75 6.75 7.00 7.25 7.75 
500 6.75 6.75 7.25 7.63 8.00 

1.000 6.75 7.00 7.25 7.50 8.00 
1.000 6 75 6.75 7.00 7 50 8 00 

HYPOTHÈQUES RÉSIDENTIELLES 

Var. 6 m. o. 6 m. f. 1 an o. 1 an f. 2 ans 3 ana 4 ana 5 ana 

9 75 9 50 9.00 9.50 8 75 8.75 9.00 9.25 9.50 
—- 9.50 9.00 9.50 8 75 875 9.00 9.25 9.75 

— 925 — 925 850 875 9.00 925 9 50 
— 925 9 00 9.50 8.75 8.75 9.00 925 9.50 

— 925 900 9.50 8.75 900 9.25 9.50 9.75 
900 9.50 9.00 9.50 875 8.75 9.00 9.25 950 
9.00 950 9.00 9.50 8 75 875 900 9.25 9.50 
9.75 9.25 — 9.50 8 75 8.75 9.00 9.25 950 
9 00 9.25 o 50 925 0.50 8.75 9.00 9.25 950 
— 9.25 900 950 8.75 8.75 9.00 9.25 950 

9.00 9.50 — 9.50 8.75 8.75 9.00 9.25 9.50 

— 9.00 8.25 — 825 8.75 8.75 925 9.50 
— 9.00 825 9.00 825 — — — — 
— 900 8.75 9.25 875 900 9.00 925 950 
— 9.50 9.00 9.75 8.75 8.75 9.00 9.25 9.50 
— 9.50 — 9.50 875 8.75 9.00 9.25 950 
— — 900 — 8.75 9.00 9.25 9.25 9.50 
— 9.50 9.00 9.75 8.75 875 9.00 9.25 9.50 
— — — — 8 50 8 75 9.00 9 25 9.50 
— 925 — 950 8.75 8.75 9.00 9.25 9 25 
— 925 8.75 9.25 875 8.75 9.00 9.25 9.50 

— — 875 8.75 900 925 950 
— — — — 8.50 8.75 9.00 925 9.38 
— 10.50 10.00 10.00 900 9.25 9.50 9.50 9.75 
— 9.50 9.00 9.50 8.75 8.75 9.00 925 950 
— 9.25 875 950 8.75 875 9.00 9.25 9.50 
_ — 900 — 9.00 9 13 9.25 9 38 9.63 

9.00 — 875 9 50 8.75 8.75 9 00 9.25 9.50 
9.50 875 9.75 875 875 9.00 9.25 9.50 

— 9.25 875 9.25 875 8 75 9.00 9 25 9.50 
— 9.50 9.00 9.50 8.75 8.75 900 9.25 9.50 

Carmen. 
in" - piacoment minimum, "m." • mois, "o" - hypothèque ouverte, "f" - hypothèque fermée, "t" taux sont donnés è titre d information. 
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Précision 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• La Presse Canadienne a traité 
dans une dépêche sur les régimes 
enregistrés d'épargne-retraite des 
pénalités imposées aux gens qui 
retirent en tout ou en partie leur 
REER avant l'âge de 65 ans. 

Dans le texte, transmis mardi, 
on indiquait que ces revenus doi­
vent de plus être inclus dans la 
déclaration d'impôts du contri­
buable. 

Pour éviter tout malentendu 
sur la manière dont sont imposés 
ces revenus, le ministère fédéral 

frf P R O P O S I T I O N S DMTEAIKES... 

des Finances indique qu'effective­
ment, lors d'un retrait d'épargne-
retraite, le contribuable doit ver­
ser un paiement immédiat d'im­
pôt, qui s'apparente aux retenues 
à la source sur les chèques de 
paye. 

Or, ces taxes sont créditées lors 
du calcul de l'impôt total à payer 
pour le 30 avril, puisque dans la 
déclaration de revenus, l'impôt 
total retenu au cours de l'année 
est soustrait du montant à payer. 

Le ministère des Finances ex­
plique ainsi que les montants reti­
rés des REER ne sont donc impo­
sés qu'une seule fois, et ce, en 
conséquence de l'augmentation 
du revenu imposable. 

705 HYPOTHÈQUES 

A Al 1ERE . 2e, bokmee vente, 
notoire Loberpt four, soir 779-4W2 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

ASSOOCfE) pour orvrlr sotte de 
bflkrdàMonfréoi Nord. 377-3213. 

AUBAINE! 
Loto! commerckït à louer. De 
1 000 0 14 000 pl cor. Possibilités 
de production ollmentalne, entre-
pot ou bureau. Chambres froides. 
Equipement de pâtisserie et de 
restaurant disponibles a très bon 
prix. Situe au 5477 Chabot à Mtt. 
POUR INF: BERNARD DUCHESNE 
JOUR: 514-9/*-3)l1 
SOIR ET FIN DE SEM: 514 9M04Î3 

AUJOURD'HUI 
A VOTRE COMPTE 

ALLÔ Jihtm 
PAS DE VENTE 

PAS D E SOLLICITATION 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

EPICERIE depuis SO om. A louer 
soo s mois, ideal pour boutonaerle 
gnjnft Mit, sud-est, jgjgjéi 
GOUVERNEMENT, prêts et SE 
venhons, petites entreprises nou-
vclles/Bxtstontes, 721-0594 tocol 94. 
LISTE de propriétés en Instance" 
de repossession. M Abclc,4A4-BM1 
NOUVEAU: Rlve-Sud, W W r e 
exclusif. Revenu minimal 2 000 S 
semaine. Investissement 5 000 S. 
Offrez-vous une cornere, stabilité 
et une sécurité financière en 
dlrlaeont votre propre entreprise 
publicitaire. Into.: §26-8280. 

718 ARGENT DEMANDÉ 

Al BESOIN oroent 1ère 2e hyp. sur 
propriétés notoire 729-4332. 
EMPRUNT 150 000 S. Intérêt 
10 OOOVmoh, Importât,-xi d'or, 
oororMe, surveillance bancaire, 
649-7935 

725 TENUE DE LIVRES, 
IMPÔT 

A-1! Comptabilité, tenue de livres 
de gggUJJMJg 
TENUE de livre pour pëRS entre-
prlse, TPS, TVO/424.U10 

Los gens d'affaires 
avisés font confiance 

à la rubrique des 
PROPOSITIONS 

D'AFFAIRES 

de L A P R I S S E 
Dour obtenir loi 

MBUBJftS RÉSULTATS. 
2 8 S - 7 1 1 1 

NiHUHAM SANS RAIS 
1-800-361-5013 
ANNONCES ENCÀDtÊES 

285-7COO 
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Les ingénieurs épousent l'efficacité énergétique 
É R I C C L É M E N T 

• La religion hydro-québécoise de 
l'efficacité énergétique a trouvé de 
nouveaux adeptes: les ingénieurs-
conseils dont l'association québé­
coise a signé, hier à Montréal, un 
protocole d'entente avec la société 
d'Etat sur une formation continue 
en cette matière. 

Le nouveau vice-président à l'effi­
cacité énergétique d'Hydro-Québec, 
lean H. Ouimet, qui a signé le proto-
coteaveeClaude Liboiron, président 
de l'Association des ingénieurs-con­
seils du Québec (AICQ), a déclaré 
que « l'efficacité énergétique doit fai­
re partie intégrante de la façon de 
penser des ingénieurs car c'est une 
philosophie d'avenir». 

Hydro-Québec veut que les ingé­
nieurs soient compétents en efficaci­

té énergétique afin que les firmes 
d'ingénieurs-conseil soient des chefs 
de file mondiaux dans ce domaine. 
D'ailleurs, l'Ordre des ingénieurs et 
celui des architectes devraient aussi 
signer un protocole d'entente avec 
Hydro prochainement. 

Les deux signataires disent être 
persuadés que l'efficacité énergéti­
que est une préoccupation mondiale 
et qu'il y a actuellement un besoin 
croissant de spécialistes dans ce do­
maine. «L'efficacité énergétique, 
c'est aussi l'importance de l'orienta­
tion des rues et des résidences, donc 
cela touche aussi l'urbanisme, le sec­
teur du bâtiment, explique M. Oui­
met. C'est toute une éducation à fai­
re.» 

Futurs ingénieurs 
Même si la société d'État n'a pas 

encore estimé les coûts de cette ini­
tiative, elle tient à ce que la forma­

tion en efficacité énergétique soit 
également assurée lors de la premiè­
re année d'études des futurs ingé­
nieurs: « Aujourd'hui, le domaine de 
l'éclairage et celui de la ventilation, 
du chauffage et de la climatisation 
ne sont pas enseignés ensemble alors 
que c'est nécessaire pour compren­
dre par exemple l ' influence de 
l'éclairage sur le chauffage», affirme 
M. Ouimet. 

Ce dernier a aussi rappelé la politi­
que d'Hydro-Québec selon laquelle 
l'efficacité énergétique est une prio­
rité d'avenir pour le développement 
du Québec, quelle que soit l'hydroli-
cité future car elle reposerait sur la 
théorie des coûts évités qui établit 
qu'économiser un kilowatt-heure 
coûte moins cher que d'en «cons­
truire» un. 

Si M. Ouimet ne nie pas que l'ap­
plication de l'efficacité énergétique 
entraînera des pertes d'emplois, c'est 

selon lui le prix de la mondialisation 
des marchés: «Si une industrie ne 
devient pas compétitive, tous ses em­
plois seront perdus, donc nous 
n'avons pas le choix, dit-il. L'effica­
cité énergétique va nous permettre 
de conserver nos acquis.» 

L'expertise du Québec dans cette 
«nouvelle philosophie» va attirer 
des investisseurs dans la province, si 
l'on en croit le vice-président : « L'ef­
ficacité énergétique est à la mode 
partout dans le monde», a-t-H dit, 
avant de préciser en conférence de 
presse que les opportunités d'appli­
cation a l'étranger ne sont pas enco­
re développées... Mais M. Ouimet 
pense que le savoir-faire québécois 
dans ce domaine rapportera des 
fruits à notre économie lorsque les 
pays européens, notamment de l'Est, 
en seront revends du charbon et du 
nucléaire. 

Europe: les 
gens d'affaires 
sont pessimistes 

Neuf usines de CM seront vendues ou fermées 
llcuicr. PC 

É R I C C L É M E N T 

• Les chefs d'entreprises européens 
sont plus pessimistes qu'il y a huit 
mois quant à une reprise économi­
que en I993, estimant même que 
l'inflation et le chômage croîtront 
l'an prochain. 

Selon les résultats d'un sondage 
mené par l'Institut Harris en Europe 
pour United Parcel Service, l'opti­
misme déclaré en avril par 1485 diri­
geants d'entreprises, choisis au sein 
des 15000 sociétés européennes les 
plus importantes (chiffre d'affaires 
moyen: 1,11 milliard de dollars), est 
en forte baisse. 

Alors que 55 p. cent de ces diri­
geants belges, français, italiens, 
néerlandais, espagnols, allemands et 
britanniques pensaient au printemps 
dernier que la situation de leur en­
treprise serait meilleure au terme de 
1992, seulement 38 p. cent croient 
maintenant en un changement pour 
le mieux. 

Le déclin de confiance touchant 
tous les secteurs industriels est tel 
que les chefs d'entreprises européens 
s'attendent à une faible croissance 
en 1993, sauf en Espagne et en Fran­
ce, et à une inflation et un chômage 
qui frapperont plus fort la CEE. 

Libre-échange 
Le milieu d'affaires européen, qui 

appuie massivement le Traité de 
Maastricht, croit que l'Accord de li­
bre-échange nord-américain n'est 
pas une menace de protectionnisme. 
D'autre part, le sondage révèle le 
fort scepticisme des gens d'affaires à 
l'égard du retrait des procédures 
douanières, le premier janvier pro­
chain, avec la venue du marché uni­
que européen. 

Enfin, les chefs d'entreprises sont 
divisés sur la parité des monnaies au 
sein du système monétaire européen 
(SME). Toutefois, dans l'ensemble, 
ils sont plutôt en faveur de taux d'in­
térêts alignés sur les besoins écono­
miques de chaque économie natio­
nale, et que ceci doit avoir priorité 
sur un taux de change fixe, même si 
cela cause de fréquents réajuste­
ments du SME. 

DÉTROIT 

• General Motors Corp a annoncé 
hier qu'il vendra ou fermera, au 
cours des prochaines années, neuf de 
ses usines de composants ou de mon­
tage aux États-Unis et à St.Cathari­
nes, en Ontario, ce qui va affecter 
17950 salariés. 

General Motors a précisé que l'usi­
ne de montage en Ontario emploie 
quelque 800 personnes. 

Les administrateurs de GM ont in­
diqué qu'ils tenteraient de vendre 
l'usine mais que s'ils n'y parvenaient 
pas, les opérations seraient inter­
rompues à la fin de 1993. 

Le constructeur d'automobiles 
précise que les fermetures les plus 
importantes concerneront les usines 
de montage de Wilmington (Dela­
ware) et Flint (Michigan) et les usi­
nes de composants de Kalamazoo 
(Michigan), Syracuse (État de New 
York ) et Trenton ( New Jersey ). 

L'usine de Wilmington, qui em­
ploie 3500 personnes, fermera ses 
portes à la fin de l'année-modèle 
1996. 

L'usine de Flint, qui emploie 4450 
personnes, qui construit des camions 
Chevrolet et GMC, cessera son acti­
vité à la fin de l'année-modèle 1995. 

Les installations de Kalamazoo, où 
3100 personnes produisent des élé­
ments de carrosserie, fermera ses 
portes à la fin de l'année-modèle 
1995. Celles de Syracuse, qui produi­
sent des éléments en matières plasti­
ques avec un personnel de 1300 per­
sonnes, fermera au quatrième tri­
mestre 1993. 

G M a en outre décidé d'avancer à 
l'automne 1994 la fermeture d'une, 
fonderie d'abord prévue pour le 
printemps 95. 

L'an dernier, GM avait présenté 
un plan de restructuration pré­
voyant la fermeture, d'ici à 1995, de 
21 usines employant au total 74000 
personnes. 

«Avec ces mesures, nous avons 
mis sur pied un plan qui nous per­
mettra d'atteindre notre objectif de 
capacité de production de 5,4 mil­
lions d'unités d'ici au milieu des an-

Les dirigeants de General Motors ont annoncé hier, à Détroit, que la 
vente ou la fermeture de neuf des usines de la compagnie affectera 
17950 salariés. 

nées 90 ce qui, croyons-nous, corres­
pondra à la demande du marché 
pour nos produits», souligne le di­
recteur général de G M , |ohn Smith, 
dans un communiqué. 

D'autre part, la division Automo­
tive Components Group (ACG) de 
G M , spécialisée dans les compo­
sants, annonce qu'elle entend consa­
crer ses ressources sur ses sept prin-

PHOTO AP 

cipaux secteurs d'activités, qui lui as­
surent actuellement 86 p. cent de 
son chiffre d'affaires. Cette mesure 
vise à accroître ses bénéfices et à ren­
forcer son potentiel de croissance, 
souligne-t-elle. 

ACG, qui a décidé la fermeture de 
cinq de ses usines, réalise un chiffre 
d'affaires annuel de 26 milliards 
avec environ 150000 salariés. 

Canadien réduit de 15 % ses vols intérieurs 
Presse Canadienne 

CALGARY 

Aux prises avec d'énormes pertes 

B A N Q U E SCOTIA 
D I V I D E N D E S 

La Banque Scotia annonce l'attribution de dividendes aux 
porteurs d'actions de différentes catégories, comme suit : 
• Le 15 janvier 1993, pour le trimestre prenant fin à cette 

date, aux porteurs d'actions inscrits à la clôture 
le 31 décembre 1992 : 
— Actions privilégiées à taux variable de la Série 1 , divi­

dende no 35, selon les conditions afférentes à ces 
actions. 

• Le 27 janvier 1993, pour le trimestre prenant fin le 
31 janvier 1993, aux porteurs d'actions inscrits à la 
clôture le 27 décembre 1992 : 
— Actions ordinaires, drvidende no 493 de 28 cents 

Taction; 
— Actions privilégiées à dividende non cumulatif : 

• Série 3, dividende no 14 de $0.439375 Taction 
• Série 4, dividende no 12 de $0.562500 Taction 
• Série 5, drvxJende no 7 de $0.578125 Taction 

Conformément aux dispositions du Régime de divi­
dendes et d'achat d'actions de la Banque, les porteurs 
d'actions peuvent opter pour le paiement de leur dividende 
non en numéraire mais sous forme d'actions ordinaires. 

Par ordre du conseil 
R.P. Gerad 
Vice-président principal et Secrétaire 

Toronto (Ontario) 
Le 27 novembre 1992 

financières. Canadien International 
a annoncé hier son intention de ré­
duire de 15 p. cent ses vols inté­
rieurs. Aucune liaison ne sera élimi­
née. La réduction se traduira plutôt 
par une diminution de la fréquence 
des liaisons entre certaines destina­
tions. 

M. Terry Francis, vice-président 
senior, a indiqué que Canadien ré­
pond ainsi au défi lancé par le minis­
tre fédéral des Transports lean Cor-
beil aux transporteurs aériens du 
pays, qu'il enjoignait de retrouver 
leur rentabilité en pratiquant l'auto­
discipline. 

Le résultat d'une telle mesure dé­
pendra de la réaction des concur­
rents, mais il n'y a pas de doute que 
c'est la chose à faire étant donné la 
faible demande, a indiqué M. Fran­
cis dans un communiqué de presse. 

Les détails des mesures projetées 
seront transmises aux agences de 
voyage et aux consommateurs vers la 
mi-décembre. 

PWA Corp., propriétaire de Cana­

dien International, perd environ 
600000 $ par jour. L'entreprise s'ef­
force de négocier une entente en 
vertu de laquelle la société Ameri­
can Airlines, de Fort Worth, au 
Texas, acquerrait 25 p. cent de PWA. 

À la fin du mois dernier, le gou­
vernement fédéral a accordé 50 mil­
lions en garanties de prêts à Cana­
dien. Selon certaines informations, 
Ottawa aurait insisté pour que PWA 
et sa rivale Air Canada discutent des 
moyens d'assurer la prospérité de 
l'industrie canadienne du transport 
aérien. 

Canadien a logé une poursuite 
d'un milliard contre Air Canada, en 
soutenant que le transporteur de 
Montréal a délibérément abaisséses 
tarifs dans l'espoir de faire disparaî­
tre son principal compétiteur. 

Ottawa a également demandé que 
Canadien sollicite un répit de la part 
de ses créanciers, ce qu'a fait le 
transporteur dimanche quand il a 
annoncé qu'il cessait ses paiements à 
ses plus gros préteurs. 

Banque de Montréal 
ASSEMBLÉE ANNUELLE DES ACTIONNAIRES 

AVIS DE CONVOCATION 

AVIS EST PAR LES PRÉSENTES DONNÉ QUE rassemble annuelki dos 
actionnaires de la Banque de Montréal (la «Banque») aura lieu le lundi 

18 janvier 1933, dans le Canadian Room, à rélaoe dee o o n ^ o \ j Royal York Hotel, 
Toronto, Canada à 11 h 00 du matin (heure de Toronto) aux fins survantes : 
1. Recevoir les états financiers de la Banque pour rexerclce terminé le 31 octobre 

1992 ot to rapport dos vérificateurs y afférent. 
2. Nommer k*s vérificateurs. 
3. Élire tes administrateurs. 
4. Examiner et, s'il est jugé à propos, confirmer per résolution ordinaire les 

règlements généraux 1 à 9 Inclusivement, à l'exception de l'article 9.01, 
réglementant la régie et les affaires de la Banque. 

5. Examiner et, s'H est jugé à propos, confirmer par résolution spéciale rartide 9.01 
des règlements généraux et le règlement spécial A portant sur la rémunération 
des administrateurs. 

6. Délibérer sur toute autre question régulièrement soumise à l'assemblée. 
Par ordre du conseil d'administration 
Le promtor vico-prôsident, secrétaire 

DERECK M. JONES 
Montréal, Canada 

le 3 décembre 1992 

D é ç u s des TAUX D'INTERET? 
LES OBLIGATIONS POUR LES ANNÉES 00 

Séminaires gratuits 
8 et 16 décembre - en français 
3090. boul. Le Carrefour, bureau 125 • salle de conférences 

% scotiaMcLeod 10 et 17 décembre - en anglais 
Holiday Inn, 6700, aut. Transcanadienne, Pointe-Claire à 19 h 
Des rafraîchissements seront servis. Nombre d© places limité 

Càné tàrAàr contactez Louise au 3 3 5 - 4 6 0 6 
neservez sans taraer o u M , chae i 335-4623 

STRATÉGIE, 
GLOBALE 

F O N D S 
D E P L A C E M E N T 

11, H, a \ Je ne peux participer à la conférence. Veuillez me faire 
• parvenir de plus amples renseignements sur "Les obligations 
• des années 90*et Stratégie globale • Fonds obligataire mondial' 

- Télécopiez ou 335-4614 ou envoyez à: 
I S c o t i a M c L o o d Inc. . a/s de Michael Powell. 
I bureau 125.3090. boul. Le Carrefour. Laval Québec) H7T 2J7 

I Nom: 

I ' 
I 
I 

Adresse: .Ville:. 

Province:. .Code post.il.. 

Rothschild • Tél.: (bureau). .(domicile). 

1860524.004 

, | Des renseignement• importants au sujet des fonds de placement mentionnés I 
dans tes séminaires sont décris dans leur prospectus srmpsfté. 

I Vous pouvez vous procurer un exemplaire de ce prospectus auprès de I 
votre courtier, et nous vous suggérons de le liro attentivement avant . 

I d'investir. La valeur des parts et l e rendement fluctueront. 

Finances personnelles 
M I C H E L G I R A R D 

Mazankowski 
et les placements 

ans le cadre du mini-budget déposé mercredi 
par le ministre des Finances Don Mazankows­

ki. il y a quatre mesures qui touchent les placements 
et les abris fiscaux. 

e s 

• e 

REER-Accession à la propriété 
Devant la grande popularité du régime, le gou­

vernement federal a décidé de prolonger d'une an­
née le populaire Régime d'accession à la propriété 
qu'il a mis sur pied lors du budget de février 92. jus­
qu'à présent, quelque 130000 épargnants ont puisé 
dans leur REER pour acheter un logement. Au lieu 
de se terminer le premier mars prochain, la fin du 
programme, auquel a adhéré le gouvernement du 
Québec, est reportée au premier mars 1994. Voici un 
bref rappel du fonctionnement du REER-Accession à 
la propriété. 

Un épargnant peut retirer en franchise d'impôt 
de son REER jusqu'à 20000 $ s'il achète un logement 
neuf ou existant (maison, condo, duplex, triplex) 
dans lequel il habitera. En retour, l'épargnant s'en­
gage à rembourser dans son REER le montant retiré 
et ce dans une période maximale de 15 ans, au ryth­
me minimim de 15 versements égaux. Une personne 
qui rembourse un montant inférieur au minimum 
prévu devra payer de l'impôt sur le montant non 
remboursé. Exemple: une personne doit verser dans 
son REER 1000$ en 1995. Si elle rembourse seule­
ment 500 $, elle devra payer de l'impôt sur 500 $ ( le­
quel montant est considéré comme un retrait du 
REER ). À l'opposé, si une personne rembourse dans 
son REER une somme additionnelle au montant pré­
vu, soit 1500$ au lieu de 1000$ pour poursuivre 
notre exemple, le surplus de 500 $ viendra réduire le 
montant minimum que l'épargnant doit remettre 
dans son REER chaque année. Les gens ont égale-
ment le loisir de rembourser avant la quinzième an­
née la totalité du montant «emprunté» du REER. 

La prolongation du régime entraîne en outre 
un changement important au niveau de la date limi­
te d'acquisition du logement. Les personnes qui ef­
fectueront un retrait avant le 2 mars prochain de­
vront acquérir leur logement avant le premier deto- " -| 
h e 1993. Celles qui retireront les fonds après, le 
premier mars 93 et avant le 2 mars 94 devront a c h e ­
ter leur propriété avant le premier octobre 1994. Au-^ 
tre changement: la date du premier remboursement" 
du REER est repoussée du 31 décembre 1994 au-31 
décembre 1995. * . I 

Des précisions maintenant au sujet des pro-
chaînes cotisations au REER. Les adhérents au Régi­
me d'accession à la propriété, qui effectuent un re­
trait avant le 2 mars 93, ne peuvent réclamer une 
deduction REER pour une cotisation REER effectuée ' 
entre le 25 février 92 et avant le 2 mars 93. Dans Je. - | 
cas d'un retrait effectué après le premier mars 93 et 
avant le 2 mars 94. les cotisations versées aprèsUe 2 
décembre 92 et avant le 2 mars 94 ne seront pas dé^ 
ductibles. 

R&D 
Le ministre Mazankowski a vanté les efforts fi": -

nanciers consentis par son gouvernement au châpi-^ 
tre des activités de recherche scientifique et de déye; - i 
loppemenmt expérimental. Il a dit que le Canada*-
était le pays du G-7 ( sept plus grands pays indusliali-
sés ) qui offre les encouragements fiscaux les plus gé; ^| 
néreux à la recherche et au développement. Lesjorjè-
dits d'impôt fédéral procurent annuellement une" -
aide d'un milliard. Le ministre entend in trod uirè des \ 
changements au niveau des règles fiscales, ce;qoi 
permettra d'augmenter le nombre de domaines-$âf ' ; 
missiblcs aux crédits pour la R & D. Pour les cirfq> 
prochaines années, c'est une aide additionnelle tuta- ; l 
le de 650 millions (dont un ajout de 400 millions*; 
dans le cadre de ce mini-budget ) qui s'ajoute au mi! 
Hard actuel. 

Pour l'épargnant intéressé à investir dans oçïté 
forme d'abri fiscal, de dire Robert Ayotte, spécialiste î 
en financement de sociétés chez Valeurs mobilières ; ! 
SMC. il n'y aucune bonification des déductions ftspaf * \ 
les permises. 

» » Actions accréditives 
Le régime d'actions accréditives bénéficie 

d'une petite bonification seulement pour les irçuest*-* 
tissements réalisés dans le secteur pétrolier et gaziêç * 
au chapitre des frais d'exploration et d'aménfcgfc* 
ment. Les sommes investies dans les travaux d'aitlé;j5 
nagement d'un gisement de pétrole brut ou de! gaz-
naturel procureront maintenant aux détenteurs d'ac­
tions accréditives une déduction fédérale de 100 p; ' 
cent au lieu de 30 p. cent. 

«Mais au niveau des actions accréditives émi­
ses par les sociétés minières, je n'observe aucun 
changement dans la politique du gouvernement fé­
déral qui touche les investisseurs», de préciser M. 
Ayotte. Rappelons que le fédéral offre une déduction 
de 100 p. cent des sommes investies dans les travaux ! 
d'exploration alors que le gouvernement du Québec ^ 
accorde une déduction pouvant atteindre les 175 p ;5 f 
cent. Au fédéral, 50 p. cent de la déduction crée;dOs 
PNCP (pertes nettes cumulatives sur placementJ 
alors qu'au provincial les PNCP sont abolies sur lés 
accréditives. Un solde de PNCP réduit, pour une an­
née donnée, d'un montant équivalent la réclamât ion 
d'une exemption pour gain en capital. 

Fonds de la FTQ 
Les corporations à capital de risque de travail­

leurs, comme le Fonds de solidarité de la FTQ, pour­
ront à l'avenir acquérir des actions privilégiées de 
petites entreprises, lusqu'à présent, les fonds comme 
celui de la FTQ ne pouvaient inclure dans leurs por­
tefeuilles que des actions ordinaires ou des titres de 
créance subalterne non garantis de petites entrepri­
ses. Le fait de pouvoir maintenant acheter des re­
lions privilégiées diminuera le niveau de risque du 
Fonds de solidarité et de ses pairs tout en leur procu­
rant une source additionnelle de dividendes. 

Une déclaration de revenus? 
Le porte-parole de l'Opposition officielle au 

Quebec en matière de revenu, le député de Montmo­
rency lean Filion, a demandé hier aux gouverne­
ments d'Ottawa et de Québec d'entreprendre le plus 
tôt possible l'unification administrative de Revenu 
Québec et Revenu Canada, et sur la même base de 
l'entente administrative conclue pour la TPS et la 
TVQ. C'est le Ouébec qui devrait administrer le nou­
veau système fiscal, d'ajouter M. Filion. 

Dans le discours du ministre Mazankowski. le 
député Filion y a vu une ouverture tout à fait appro­
priée à ce genre d'unification administrative: «A la 
page 14 de son exposé, dit-il, le ministre (Mazan­
kowski ) indique en effet que le gouvernement cana­
dien est disposé à collaborer avec les provinces dans 
le but d'éliminer le gaspillage causé par les chevau­
chements et les dédoublements et d'harmoniser nos 
régimes fiscaux afin de réduire les coûts d'observa­
tion subis par les entreprises et les particuliers.» 

Pour toutes questions touchant vos finances 
personnelles, veuillez écrire à : LA PRESSE, Finances 
personnelles, AS Michel Girard, 7 rue St-|acques, 
Montréal. H2Y IK9. Par ailleurs, le mercredi, entre 
7 et 9 heures, Michel Girard participe à l'émission 
CBF Bonjour de Radio-Canada et répond aux ques­
tions des auditeurs: (514) 790-0690.  

f 
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OUNO dépose un prospectus préliminaire 

Q U N O 
• Corporation Q U N O . connue au­
paravant sous le nom de compagnie 
de.Papicr Québec et Ontario, a an-

; popcé hier qu'elle déposait un pros-
"pCctus préliminaire dans toutes les 
% provinces canadiennes en prévision 
d'une émission d'actions ordinaires. Q U N O est le septième plus 
important producteur de papier journal en Amérique du Nord, 
poîir ce qui est du volume et est présentement une filiale en pro­
priété exclusive de Tribune Company, une importante entreprise 
dans le monde de l'information et du divertissement aux Etats-
Unis. Une fois l'émission d'actions complétée. Tribune Company 
prévoit détenir les deux-tiers des actions ordinaires de Q U N O . 
Tribune détiendra également pour 175 millions de debentures 
subordonnées convertibles de la compagnie. Tribune demeurera 
le principal actionnaire de la compagnie et son principal ache­
teur de papier journal. QUNO utilisera ces apports pour rem­
bourser les dettes ducs à Tribune ou garanties par cette dernière. 
Q U N O exploite deux usines de papier journal, l'une à Baie-Co-
meau. au Québec, et l'autre à Thorold, en Ontario. Leur capacité 
totale de production annuelle est de 815000 tonnes. Les ventes 
t o t a l e s de la compagnie, pour l'exercice financier finissant le 29 

.décembre 1991, se sont élevées à 485 millions et totalisent 320 
* millions pour les neuf mois de 1992. 

OLSTEN s'implante au Québec 
• Olsten Personnel, l'une des plus importantes entreprises en 
services de personnel d'Amérique du nord, vient tout juste de 
prendre en charge les activités des Services do personnel 
l'Avenir. Il s'agit de la première succursale de services temporai­
res d'Olsten à ouvrir au Québec et elle s'ajoute aux trois autres 
de la région, spécialisées en soins de la santé. D'origine québé­
coise, la fondatrice, Lisette La voie, devient la première directrice 
de cette nouvelle succursale sise au 2000 de la rue Peel, à Mont­
réal. Servant une clientèle majoritairement francophone, cette 
succursale procure un soutien dans plusieurs domaines, incluant 
le travail général de bureau, l'informatique, la comptabilité pro­
fessionnelle, le secteur industriel, le secrétariat juridique, la ges­
tion de procès verbaux, les services techniques et l'assistance en 
marketing. 

* PEAC et SPEC à la Bourse 
••La Bourse de Montréal vient d'inscrire à sa cote de nouveaux 
produits de placement: les PEAC et les SPEC. Ces titres, portant 
sûr des actions ordinaires de sociétés canadiennes fortement ca­
pitalisées et négociées, sont émis par la Corporation Splitshare 
du Canada, une filiale en propriété exclusive de RBC Dominion 
valeurs mobilières. Ils se négocient exclusivement à la Bourse de 
Montréal. Les PEAC (Payment Enhanced Capital Securities) et 

- les SPEC (Special Equity Claim Securities) sont semblables aux 
! Primes et Scores inscrits aux États-Unis, en 1983. Les PEAC et les 
SPEC permettent aux investisseurs de choisir entre la partie gé­
nérant des revenus de dividende d'une action ordinaire et celle 
reflétant l'augmentation du capital. Ils fournissent aux investis­
seurs une plus grande flexibilité dans la gestion de leurs porte­
feuilles. 

Reprise dans l'immobilier 
• Malgré l'incertitude économique qui persis­
te et une hausse des taux d'intérêt, on constate 

; une augmentation de 11,8 p. cent du nombre 
des ventes d'unités résidentielles, en novem­
bre. C'est ce qui ressort des statistiques pu­

bliées par le Service S1MMLS de la Chambre 
immobilière du Grand Montréal. Les mesures 

; prises par nos gouvernements devraient stimu­
ler la confiance des acheteurs et favoriser la poursuite de cette 
reprise au cours des prochains mois. L'analyse des ventes prove­
nant des transactions effectuées par l'entremise du Service 
SIMMLS permet de dégager certaines tendances du marché et 
d'établir des comparaisons. Ainsi, en novembre dernier, les 
agents immobiliers ont vendu 1550 unités résidentielles compa­
r a t i v e m e n t à 1387, en 1991. Par ailleurs, le volume des transac­
tions a connu une hausse de 16,8 p. cent, passant de 150,99 mil-

. lions, en novembre 1991, à 176,35 millions, le mois dernier. 

UNI VA se porte plutôt bien 
* • Les ventes nettes d'Univa, pour le 
. troisième trimestre terminé le 31 
j Tociobre 1992, se sont élevées à 1,49 

millions, comparativement à 1,55 
millions au cours du trimestre cor-

* réspondant de l'exercice précédent. 
,-Si J'on tient compte de l'aliénation de Horne & Pitfield dans 

"l'Ouest canadien, qui a eu lieu plus tôt pendant l'exercice en 
; cours, et de celle de Tidewater aux États-Unis, qui a eu lieu à la 

( • (in du dernier exercice, les ventes ont augmenté de huit p. cent, 
dont cinq p. cent est attribuable à l'acquisition de magasins 

I Steinberg au cours du deuxième trimestre. Le bénéfice d'exploi­
tation trimestriel s'est établi à 42,6 millions, comparativement à 

-42'S millions, un an plus tôt. Au Canada, le bénéfice d'exploita­
tion s'est chiffré à 41,2 millions, en regard de 45,1 millions pour 

; le troisième trimestre de l'exercice précédent. Ces résultats reflè­
tent la situation concurrentielle au Québec et en Ontario, plus 

• particulièrement dans le secteur de détail. Le bénéfice net tri­
mestriel s'est élevé à neuf millions, contre 9,4 millions, au cours 
du troisieme trimestre de l'exercice précédent. 

Soutien à l 'emploi: dix millions 
• « Le rôle du gouvernement dans une économie à valeur ajoutée 
est de privilégier une nouvelle culture technologique au sein des 
PME», a déclaré Gérald Tremblay, ministre de l'industrie, du 
Commerce et de la Technologie, alors qu'il annonçait que le gou­
vernement ajoute dix millions au programme PSES, ce qui porte 
à quatorze millions les sommes disponibles pour la prochaine 
année. Le programme de soutien à l'emploi stratégique (PSES) 
constitue une mesure d'aide destinée à inciter les PME à recruter 

; de nouvelles ressources en personnel scientifique et technique, 
et ;pe, dans les domaines de la recherche développement indus­
trielle, du contrôle de la qualité, de l'ingénierie de production, 

; du design et des transferts de technologie. Depuis sa création en 
, J984 jusqu'à ce jour, un total de 2724 postes ont été créés au sein 

;dè PME, l'aide accordée atteignant 61,9 millions. Plus de 80 p. 
cent de ces postes créés ont été occupés par des jeunes de moins 
de 30 ans. «L'ajout de dix millions au programme PSES est la 
reconnaissance de cette nécessité et témoigne de l'appui que le 
gouvernement entend apporter aux entreprises qui recherchent 
compétitivité et excellence», a conclu M. Tremblay. 

UNIVA 

DONOHUE: nouvelle émission 
• Le conseil d'administration de Donohue a 
approuvé le dépôt dans chacune des provinces 
canadiennes d'un prospectus simplifié défini­
tif, relatif à un appel public à l'épargne visant 
six millions d'unités composées chacune d'une 
action subalterne catégorie A et d'un bon de 

; souscription à des actions subalternes catégo-
i rie A. Chaque unité est offerte au prix de 

13,87 $, soit 13,37 $ pour chaque action subalterne catégorie A 
et 0,50 $ pour chaque bon de souscription. Chaque bon de sous­
cription permettra au détenteur d'acheter une action subalterne 
catégorie A de Donohue au prix de 16$, jusqu'au 30 décembre 
1994. Des six millions d'actions subalternes catégorie A compri­
ses dans les unités, une tranche de trois millions d'actions consti­
tue une nouvelle émission de Donohue et une tranche de trois 
millions d'actions est vendue dans le cadre d'un placement se­
condaire par Mircor, l'actionnaire majoritaire de Donohue. Les 
preneurs fermes de l'appel public à l'épargne sont ScotiaM-
cLeod, Richardson Greenshields, Burns Fry, Wood Gundy, 
McLean McCarthy, Midland Walwyn et RBC Dominion. 

OUEBECOR respecte son engagement 
• Comme Donohue a complété avec succès son offre relative à 
l'acquisition de la totalité de ses actions catégorie B, la filiale de 

' Québécor, Mircor, a converti un certain nombre d'actions caté­
gorie B de Donohue en un nombre égal d'actions subalternes 
catégorie A comportant droit de vote. Mircor détient mainte­
nant douze millions d'actions subalternes catégorie A compor­
tant droit de vote, dont 6,84 millions appartiennent indirecte­
ment à Investissements M.G.N. (Canada) et 3,62 millions d'ac­
tions catégorie B de D o n o h u e , représentant 69,67 p. cent des 
voies. À la suite de l'appel public à l'épargne et advenant l'exer­
cice en entier des bons de souscriptions, Mircor détiendra 60,53 
p. cent des votes de Donohue. 

PIERRE BELLEMARE 

La bourse en bref 

MONTRKAI. TORONTO 

Volume: 
J e u d i 
Merc red i 

Faits saillants: 

9 829 000 
7 7 7 5 000 

Volume: 
J e u d i 
Merc red i 

Faits saillants: 

42 882 000 
40 9 3 7 000 

La Banque Canadienne 
Impériale de Commerce va 
supprimer 2 500 emplois 
Agence France-Presse 

Jeudi Mercredi Jeudi Mercredi 
Actions trans. 370 378 Actions trans. 884 886 
Gains 1 1 5 148 Gains 2 7 7 331 
Pertes 136 1 1 4 Pertes 3 1 7 276 
Inchangées 1 1 9 116 Inchangées 290 279 
Hauts 92 1 7 20 Hauts 92 30 29 
Bas 92 8 7 Bas 92 20 11 
Valeurs let ptus activas Valeurs le» plut activas 
V o l u m e V a l e u r s F e r m . V a r . 
1097800 Coniinwma m i.10 
1005000 Cara-A- 4.45 +.05 
3S57I7 Seagram Co. m 
253 849 Macm.Bîoedel m s t * . 
230668 BqTor-Oominion 16H stab. 
Juniors/Minas at pétroles 
V o l u m e V a l e u r s F e r m . V a r . 
102750 KWGInc 3,40 
94500 Uxor Inc. XI 
85 858 Nora inc. .31 m 
70858 VSMExpl. .71 stab. 
53520 O n » Ltd » stab. 

\ i : \ V YORK-

O / U U W 

856 450 
724740 
682150 
650059 

V o l u m e 
4 194 854 
1597624 
876 150 
845 515 
678 000 

V a l e u r s F e r m . V a r . 
Roy» TrusicO 3,03 *# 
TransCdaPipe -Ji 

Bombardier-B- Wk slab. 
Hudson'sBayR. 14 * 
Alcan 22 - H 

et pétroles 
e n c e n t s F e r m . V a r . 
Pure Gold 335 • J W 

United Reef ,77 • , 1 7 
LyttonMin. 1,36 • . 1 3 
GaJacbc ,05 - J B 

WestfordPete ,095 •J01 

NASDAQ 

Volume: 
J e u d i 
Merc red i 

Faits sai l lants: 

2 3 7 990 000 
241 860 000 

Volume: 
Jeudi 

Merc red i 
Faits sa i l lants: 

239 034 7 0 0 
243 1 8 0 500 

TORONTO 

• La Banque Canadienne Impé­
riale de Commerce (CIBC) a an­
noncé jeudi son intention de ré­
duire de 2500 le nombre de ses 
effectifs d'ici au mois d'octobre 
prochain, quelques heures après 
qu'elle eut rapporté une chute 
drastique de son bénéfice net au 
cours de l'exercice 1992. 

La réduction des effectifs se 
fera par des licenciements et sous 
forme de départs à la retraite 
anticipés, a déclaré le porte-
parole de la seconde plus impor­
tante banque privée du Canada, 
Rob Mcleod. 

La banque avait auparavant an­
noncé que son bénéfice net pour 
l'année 1992, arrêté au 31 octo­
bre dernier, avait chuté à 12 mil­
lions de dollars, après avoir at­
teint 811 millions de dollars l'an­
née précédente, en raison du 
mauvais climat économique au 

Canada et sur les marchés mon­
diaux. 

La CIBC est au premier ran>; 
des banques canadiennes parmi 
les créanciers du géant mondial 
canadien de l'immobilier Olym­
pia and York, forcé d'entrepren­
dre une restructuration majeure 
pour éviter la faillite. 

La banque compte 30000 em­
ployés permanents et emploie 
égaiement 14000 personnes sup­
plémentaires à temps partiel, se­
lon ses plus récents états finan­
ciers. 

Les pertes de la banque sur 
prêts non remboursés ont totalisé 
1,835 milliard de dollars en 1992. 
dont I milliard de dollars pour le 
seul second trimestre, principale­
ment en raison de sa très grande 
exposition aux difficultés de 
Olympia and York. 

La CIBC a également essuyé des 
pertes de 3,1 milliards de dollars 
sur des prêts jugés «non perfor­
mants» (ceux dont l'arriéré excè­
de 90 jours), contre 1,9 milliard 
de dollars en 1991. 

Jeudi Mercredi 
Actions trans. 
Gains 
Pertes 
Inchangées 
Hauts 92 
Bas 92 

2393 
913 
872 
608 
81 
20 

2380 
858 
936 
586 
94 
1 7 

Actions trans. 
Gains 
Pertes 
Inchangées 
Hauts 92 
Bas 92 

Jeudi 
4 2 1 0 
1 4 1 8 
1 1 7 8 
1 6 1 4 

168 
20 

Mercredi 
4 2 1 3 
1 3 0 2 
1 2 6 9 
1 6 4 2 

160 
36 

Valeurs les phis activas 
V o l u m e V a l e u r s F e r m . 
27802100 Nafconabar.k SO 1 : 
6 399 500 Glaxo Adr m 
5 253 700 Adv Micro Dev. Wk 

Indices NASDAQ 

GATT: le moment 
de vérité est arrivé, 
estime Arthur Dunkel 

3207000 Limited 
2 794400 Unocal 

2 7 ^ 
22*4 
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stab. 

+2 
- 1 * 

• 1 * 

Indices Dow Jonas: 

Composte— 
Industrielles. 
Banques.— 
Assurances.-
finances.-. 
Transports-.. 
SefYices^jb.. 

Haut Bas Ferm. Var. 
656,76 652,40 656,36 +3,45 

709,647 04,48 70835 +3,79 
509,86 504,51 509,83 +5,17 
755,13 749,77 7S3J2 +1.94 
748.19 7 4 5 $ 748,03 +2,42 
620.85 617,10 620,43 - 0,59 
704.25 696.41 704.25 +7,37 

O R M Bas H t Vv. 
30 « 1 3284,90 3302,73 3252,48 3276J3 -9,72 
20Tr 1425,84 1446.18 1414,56 1435,91 +9.0S 
15SvP 217,14 21 U S 215,70 216,45 - 0,94 
65canp 1192,05 1201,76 1181^0 1192,47 -0,32 

Indices Standard * Poor's: 

^00 lft^fes^n ĵ 
20 Transports 
40 Serv.pub. 
40 Finances 
500 composé 

Haut 
505,93 
364,93 
153,03 

39,12 
43039 

Bis 
503,08 

36138 
152,49 
38,94 

428,80 

Ferm. Var. 
50439 -0,20 
36430 +132 
152,69 +0,01 
39,07 +0,11 

429,91 +0,02 

RAPPORT FINANCIERS EXPRESS 

C O M P A G N I E S 
PROFITS (PERTES) ($000) 

L a n 
dernier Courant Variation Courant 

REVENUS BRUTS ($000) 
L'an 

dernier V a r i a t i o n 

Univa lac. 
( comm. de détail ) Mont, Que. 
9mois 31 oct. 

29,400 a 43,100 C. 
0.34 0.50 -31% 51 . 070 51.700 -1 % 

La B u q a e C I B . lap. i* tantrci miïmi* 
(banque) Tor, Ont 12,000 C. 811,000 C. 
année 31 oct. (0.59) 3.93 -98% ~ 

(indus, automobile) Tor.Oni 31,700 C. 25,500 C. 
1er trim. 31 oct. 0.59 0.59 +24°/c o 615,500 617,200 ~ % 

(breuvages ilcoo»ique)Waterloo,0 497,000 530,000 
9mois3 loc t . 1.32 1.40 ~6% 4,094.000 4^81,000 — 4% 

H u d s o n I l a y C o . 
( c o m m e r c e d e dé ta i l ) W i n n i p e g . M 24,504 C . 12,305 C . 
9mois3 loc t . 0.49 0.18 +99% 3.432.565 3.443.697 — oz 

F l ia r Corp. 
( génie conseil ) Irvine, Cal. 
année 31 o d . 

5.800 
0.07 

164,200 
2.01 ~96% 6*00,700 6*72,000 +14 % 

Navistar Int l . 
( transp. maritime) Chic.I il. 
année 31 oct. 

Agence France-Presse 

PARIS 

• Le moment de vérité est arrivé 
pour les négociations commercia­
les du G A T T qui nécessitent 
maintenant des décisions diffici­
les dans « d e nombreuses capita-* 
les», estime M. Arthur Dunkel, 
directeur-général du G A T T , dans 
une interview a paraître aujour­
d'hui dans le quotidien Libéra­
tion. 

«Nous sommes à la fin de plus 
de six années de négociations: le 
moment de vérité est arrivé», es­
time M. Dunkel. «Tous les parti­
cipants (au G A T T ) savaient que 
la phase finale serait difficile par­
ce que tous, en 1986, avaient ac­
cepté de s'attaquer à certains des 
problèmes commerciaux les plus 
difficiles», ajoute le directeur-gé­
néral de l'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce 
( G A T T ) . 

« D e s décisions douloureuses 
doivent maintenant être prises 
dans de nombreuses capitales, pas 
seulement dans la Communauté 
européenne et aux États-Unis», a-
joute M. Dunkel. 

M. Dunkel, également chargé 
Ide trouver avant le 5 décembre 
une issue au conflit commercial 
Ientre la CEE et les États-Unis sur 
le volet agricole, ajoute qu'un ac­

cord sur l'Uruguay Round devrait 
nécessairement être global. 

«Notre approche a toujours été 
que rien n'est accepté jusqu'à ce 
que tout soit accepté, d'où la né­
cessité de mettre sur pied un pa­
quet global qui soit équilibré à 
tous les points de vue», souligne 
M. Dunkel. 

CEE : pas de 
sanctions US 
Associated Press 

BRUXELLES 

• Les États-Unis et la Commu­
nauté européenne ont achevé 
hier de mettre au point les der­
niers détails du projet d'accord 
sur la limitation de la production 
d'oléagineux dans la CEE. 

Les États-Unis renonceront 
donc à mettre en place les sanc­
tions sur les importations de pro­
duits européens qu'ils avaient an­
noncées le mois dernier. Ces 
sanctions devaient entrer en vi­
gueur le 5 décembre, à moins 
qu'un accord ne soit conclu. Les 
vins blancs européens auraient 
été particulièrement pénalisés, 
avec des droits de douane fixés à 
200 p. cent de leur valeur. Les au­
tres produits concernés étaient le 
gluten de mais et l'huile de colza. 

(212,000) (165,000) 
(0.95) (0.77) 

ALBERTA 

- % s * +13% iBière: le Canada demande 
aux É.-U. de cesser de tergiverser 
Presse Canadienne 
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ch. 
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Aaron oil 
Acuma intl 
Alert d a 
A n e # * m r 
A T e d N 
Attynres 
Amerexpl 
Amswîsjsc 
AnvHres 
Apex (and 
Aguaw 'd 
AouarKrt 
Argus r « 
AscerJex 
Airiçrote 
Attn aveca 
Battery 1 
Bearcat ex 
Beflrhger 
Bironbav 
Bitechcorp 
Bodega ven 
Boreaf tex 
Bre*x min 
Brimac i 
Canpac i 
O n h o r e x 
Canstar 
Caotiveair 
Cartinflctt 
Carmanh j 
Casftcda 
C t f n N a t * 
Chtpman 
Choice soft 
Con accord 
C o m cotton 
Cons gd ha 
Coshiserej 
CratJe mnt 
Crestviewl 
Curranbav 
Cvcorom 
Dangerfld 
Detmav 
Diasyntec 
D i s c o s 
Domoil i 
Draig m i 
Drateoete 
Eastmston 
Encalengv 
Eoercheni 
EwJgnres 
E rvcen t 
E picore net 
Eurotech 
Exte fenex 
F a r m engy 
Fibre-Vlad 
Fire boss 
Flag res 
Franz cas 
Gallery res 
Garde min 
Gk) eagle 
Gtdnkoot 
GWn pacfic 
Glencairn 
Glenmore 
Gtooalmin 
Golconda 
Gokfear* 
Gotdbrook 
GoWhunter 
Goodelnds 
G r e a t * 
Gwenres 
H taper dy 
Htgfrwood 
HoimergVJ 
Honashot 
Hurricane 
tncomeatta 
Innovative 
Inn tech i 
Inter-link 
Jen tan res 
Jerez inv 
Justice etec 
Kaieedaen 
Kemanc 
Kensorook 
Kevtock 
Kilo gow 
Klngswood 
Koala kre 
Laser frlen 
Liquidation 
Matsa pete 
rAanchester 
M l city 
Vue«er 
Natsomg 
Naxo t res 
N e î x x m 
New camb 

3000 75 75 75 
10000 1? 12 12 
5000 3 3 3 
3000 70 70 70 
9000 20 15 15 - 2 7 
5000 40 10 40 + 1 0 

20000 12 12 12 - 3 
4500 33 30 33 

29500177 122 125 - 3 
300115 115 IIS - 5 

1000 5 5 5 
6000 70 70 70 - 5 

«500 40 38 3S - 2 
6541 70 70 70 +3 
2000 55 55 55 
2500 85 80 85 —15 

94500 30 25 25 - 2 
20404 12 12 12 + 1 
33000 11 10 10 - 1 
4000 60 60 60 

90383 16 IS 15 - 1 
5000 6 6 6 
350190 190 190 - 5 0 

25000 m 14 
21000 28 25 28 + 4 

1000 15 15 15 - 1 
900 45 45 45 

10000 20 20 20 
35000 44 39 44 +5 
12000 35 33 33 - 1 
7000 17 IS 17 + 2 
5500 35 3$ 3$ 
2000 30 30 30 + 5 
2000 2 2 2 - 1 
900170 165 165 - 1 0 

2120 
67000 99 82 96 +16 
10000 30 3 3 30 
2250 30 30 30 

128500 13 11 12 
2000 18 18 18 - 2 
3000 IS 10 10 - 5 
8800370 350 350 - 2 0 
4000 51 50 50 
7500 40 35 35 - 5 

11500 26 26 26 
7500 14 14 14 - 1 
5000 25 25 25 

20500 36 34 3 6 + 1 
10000 53 50 50 - 3 
8000 63 60 60 - 5 

20000110 100 110 -1-15 
20000 2S 25 25 + 5 
2)000105 K » 105 

8100 20 20 20 + 8 
14200105 90 9 0 - 1 5 
13M0W8 m m 
45000 18 18 18 
2740035S 345 355 +5 
48500 45 O 4 5 + 5 

5000 6 6 6 
648501 50 21 45 - 5 
55000 l l ' i 10 10 4 2 
5000 14 13 14 + 1 

12552 11 10 10 - 1 
1000 13 13 13 - 7 

43500 22 19 22 + 2 
32000400 395 395 
7000 15 15 15 - 5 
1000 4 4 4 - 2 
1000 31 31 31 

12500 25 20 25 + 5 
25000 3V*i 3'/i 3 ' / » + l i 

5000 17 17 17 + 2 
268500 37 30 37 + 6 

TOO IS 15 15 - 2 
1000 S S 5 - 2 V Ï 
2000 20 20 2 0 

SCO 135 125 125 - W 
8500 20 2 0 20 

38000 19 18 19 + 1 
132071 70 50 70 +16 

6000 m m 3 f V j - v i 
400220 220 220 

m00390 370 385 4 5 
8000100 100 100 
3333 » 9 t - 1 

10000 16 U 14 + 1 
95000 23 20 20 - 3 
4000 S S S 
8000 16 16 16 

45000 IS 14 15 + 3 
1667 16 16 16 - 5 
3000 30 30 30 - 2 

10000 26 26 26 + 6 
43000 40 37 37 + 3 

1000 10 10 10 
631001» 125 125 
6500 55 52 52 -i 
4400775 270 770 - 5 

17000 16 14 14 - 2 
167500 55 « 7 47 - 4 
21000 37 35 35 - 2 

1500 74 70 70 
6300141 130 141 - 4 
34000 14 V0 1 0 - 4 
70000 1 0 10 W + 7 
30300 65 50 65 +15 

Nob'epeak 
Nordex exp 
Norra corn 
Norrhside 
Novacoro 
NrrhabitiD 
Nrrhfiekj 
Nrthnreef 
Nrmouwt 
Ntnamtec 
Olympic 
Omar tech 
On?exres 
Palladium 
P e a t T 
PCorus 
Petropfus 
Pgeres 
Pocodeb 
Prior res 
Provident 
Quesdares 
Q j M e x 
Rangetand 
Raymor 
Reed lake 
Rfonda 
Richmins 
Richland 
RkWndvrt 
Rockford 
Rooerres 
Rytp fdusf 
Savanna 
Securitven 
$er*xpete 
Soocana 
Source cap 
Southward 
Stamp exp 
Strafabnd 
Strathcona 
Suncorinc 
S'jncrest 
Takiastar 
Tanq-jeray 
Tdbank 
Teiuscorp 

60000 25 
1000 6C 

126000 41 
25000 10 

60 
36 
8 

25 
60 
38 + 1 
8 - 2 

600 Wà 8Vi I f c H * 
10000 3 3 3 
13000 45 40 45 +5 

500300 300 300 

65930 S5 460 
42000 92 85 
20000 S 5 
4100110 110 110 

10000 13 13 13 
4000 30 
1 1 0 0 20 

16500 26 

30 
20 
2S 

5 +45 
90 + 3 

5 - 1 

+ 8 
30 
20 - 2 0 
25 

1200210 210 210 
120S87 86': 87 

15500 11 
10500105 
9000 50 

+ 1 0 
+ '/4 

11 11 
100 100 - 1 0 
48 50 

700175 175 175 
I ) » 70 70 70 

107000 34 
1500 22 

28 
22 

34 
22 

+ 5 
- 3 

2000420 390 420 +30 
10000 23 23 23 
1800210 210 210 

55 55 +35 
65 65 - 1 
13 13 + 1 

250 55 
7000 70 

20000 13 
10000100 100 
20146 24 23 
2500 16 

20000 6 
58800 83 
3675 26 
8000 90 

16 
6 

75 
76 
90 

62100160 145 150 
1000 78 78 7 1 

100 
24 + 1 
16 - 4 
6 

S3 
26 
90 

+ 4 

+5 

- 2 
12 1 3 - 1 

1 2 1 2 - 4 
3 5 45 
7 0 7 0 - 1 0 

300 S 1 6 * 1 6 * 1 6 H - V B 
1450 S13 4 13 •>. m 

24000 13 
225 

7000 12 
7000 45 

10500 81 

v ^ w n Ventes Ha.1 Bes Ftrm. Met 

Telusrcpts 6875 SSH 5 * 
Templar 4139 40 40 40 
Tenga tab i 5000 30 30 30 - 1 5 
Thermal ex 16000 35 32 35 - 5 
Transcda 150117% 1 7 " J 17 ; 
Trego engy 2000 45 45 45 - 1 
Trevcorp 6000 20 20 20 - 3 
Trillion 5500105 105 105 + 5 
Trio gold 10500 85 82 84 - 5 
Trophy res 3500 S3 S3 53 - 1 
Trovmin 86500 24 22 22 + 1 
Tusk res 47000 5 ? 6% - 3 V j 
Twin star 62550 75 71 75 + 4 
Uc'nwin 44175 S S * 5 5 * + V i 
Universal 1000 50 50 50 
Upton res 2200175 175 175 - 5 
Urbcoinc 500 85 85 85 
Usa video 55000 60 56 58 - 2 
Varna gold 37500 8 7 7 
Vencaodeb 5011? j 118 '7 US 2 
Vencaoeg 850340 340 340 
Verores 18000 52 so 50 - 3 
Vexcolab 2000 50 50 50 + 5 
vintage i 15000 18 17 17 - 1 
Vitreous 8000 24 24 24 - 1 
Vivant natu 44500 80 75 75 - 5 
VII d a 19500 135 127 135 
W r k i n g i 6000 9 9 9 
Westgrouo 119300 11 10 10 - 1 
Wextech 17000 55 54 54 
Windy mnt 800 60 60 60 
Wortning 4000 41 41 41 - 3 
Zahavy 3000 7 7 7 

T O T A L V O L U M E 4,545,590 

A L B E R T A M O S T A C T I V E S T O C K 
Net 

Stack V * * T * H t f ) 
Flag res 648501 50 21 45 - 5 
Goldhunter 268500 37 30 37 + 6 
wni city 162500 55 47 47 —4 
Horseshoe 132071 70 50 70 + 1 6 
Cradle mnt 128500 13 11 12 
Norra corn 176000 41 36 38 + 1 
Westgroup 119300 11 10 10 - 1 
Raymor 107000 34 28 34 - 3 
Jerez inv 95000 23 20 20 - 3 
Battery 1 94500 30 25 25 - 2 

ft GENÈVE 

merce et 
( G A T T ) . 

les tarifs douaniers 

• Le Canada a demandé aux 
États-Unis de cœser de tergiver­
ser et d'appliquer la recomman­
dation d'un comité d'arbitrage du 
G A T T en faveur de l'abolition 
des mesures discrimatoires contre 
les exportations de bière cana­
dienne. 

La requête a été émise hier à la 
séance annuelle des parties con­
tractantes, l'instance supérieure 
de l'Accord général sur le com-

En juin dernier, les membres 
du Conseil du G A T T adoptaient 
un rapport du comité d'arbitrage 
qui constatait que 44 États préle­
vaient des taxes discriminatoires 
auprès des exportateurs de bière 
du Canada. 

Au cours de discussions bilaté­
rales, en octobre, le Canada a fait 
savoir aux États-Unis qu'il comp­
tait que les recommandations du 
comité seraient mises en vigueur 
d'ici l'été 1993. 

Québécor continuera d'imprimer Le Devoir 

TITRES A U COMPTOIR 
(DE TORONTO) 

T O R O N T O ( P C ) — 3 décembre les actions transigées sur titres 
inscrits au comptoir fournies par l 'Associat ion d e s courtiers 
en valeurs mobilières d u C a n a d a sous l'autorité d e la C o m ­
mission des valeurs mobil ières d e l 'Ontar io. L e vo lume c o m ­
prend les transactions pour clients et les échanges entre 
courtiers. 

tu 
Vo»wc! V w i t t Houl B A I Ferm. N H Volturi 

ch. 
vente» Houl Bas F e m K M 

A K x v L 

Air Snfem 
A r o w M 
BCl A 
BKèmeftJ 
l U f f f Tec 
Borxhe 
B w h e W 
Bore H « 
Cèl net Ent 
C Keuromd 
Csmnine 
Canine G 

Cai>* Cat) 
C a l m a r 
Own M 

C^xtfal A 
C M C*rtch 
Ceoercfli 
CuJa Cor* 
D v è r t e 
0<me R « 
Oove'ec C 
E w m m R 
E r w Fm 
Euro Oiny 
FkJeUy fl 
R M Co A 
Godericn 
O M Cap 
G r a c e d 
Mitonne T 

183 124 
72900 160 
12000 75 
51600 6? 
4000 25 

24 
120 

7 0 
» 

2000 Wi '« 44 . 
81000 17 

«500 150 
10000 23 
2940 37 

39100 S I S 
6000 40 

10000 14 
17739 325 
13000 25 
60000 73 

nu io 
31000 40 
25000 36 
3000 5 
6000 50 
5000 11 

41533 310 
725 S W Î 

71900 S3 
79550 155 
7500 10 
2000 10 

700 t l3' i 
300 US 

1000 192 
190S2J'7 77 1? 

WiTS 1S5 120 
1000 60 
4K» 37S 

15 
140 

11 
31 
14') 
40 
14 

300 
2S 
22 
10 
30 
35 
5 

25 
II 

no 
10 . 
47 

ISS 
10 
77 
13'% 
15 

107 

60 
365 

24 —1 j 
160 
70 - 5 
49 44 
75 
4 4 « - * 
15 4 7 

141 - 7 
I l - 5 
34 - 1 
1 4 > i - 4 
40 - W 
14 4 7 

300 
75 4 5 
72 - 1 
10 
35 410 
35 413 
5 

50 - 1 5 
I l - 2 

295 1 5 
10 i - ' i 
S3 - 2 

ISS 
10 - 1 5 
M 45 
1 3 H - H 
15 - 1 

W2 475 
7 T 7 

130 
60 - 5 

365 - 5 

Mi!Wj»e H 
tarife C 
I Horizn 90 
torog* U 
Lenoi Pty 
Lucas G 8 
Lvndei E 
Madvt Av S 
Muters H 
Mertonk C 
M^eraH C 
Ml . V " / ! 
NfVJ GWbf 
Optimal R 
Ottawa Sir 
Pk Weditcti 
Petroian'c 
Pnetree C 
Pct'a-i I 
Rebus 0 
Reoai G'd 
Rot** ! C A 
SMrio* v 
Soiex Cao 
Soectrai 
Soruce F 7 
Star Group 
Strike M 
Suroursl R 
Trrpway 
T-T Gf 9? 
WeasFrw 
wwe S T 
Xp4 D e , 
Total Vcmme 

13170 150 150 
201550 320 310 
175 S43 43 

10060 110 110 
M1SO 305 215 
17700 123 .123 
15000 35 35 

500 165 165 
K00 110 100 

15450 110 160 
10000 1 I 
190Û0 15 15 
10000 10 10 

1350 170 150 
7000 145 100 

14600 770 260 
33000 30 26 
5000 1)0 110 

ISS 145 
4000 60 60 
37» 200 115 
7725 150 110 

77000 55 50 
17100 175 90 
6000 I9'4 9 
50» 175 175 
1050 150 100 

30000 75 73 
6000 40 55 
1350 175 140 
500 Sll I I 

4000 S75 75 
171500 135 110 

1000 15 45 
.79 

150 
315 

43 - l ' j 
110 45 
215 - X ) 
123 
3S 4 1 

165 
1)0 
! » 45 

I - 4 
15 
10 - 5 

150 425 
100 
765 - 5 
30 45 

110 
155 
60 - 5 

US - 1 5 
125 -30 
50 - 5 

125 
9 *Vé 

125 
150 
75 
60 - 5 

140 -35 
I I +1 

75 - I V . 
115 - 5 
45 410 

V A L É R I E B E A U R E G A R D 

• Québécor continuera d'impri­
mer Le Devoir même si le Groupe 
GTC Transcontinental s'«3st fait 
offrir cet été le contrat d'impres­
sion du journal du quartier de la 
fourrure de Montréal. 

L'usine de Lasalle d'Imprimerie 
Québécor imprime Le Devoir de­
puis bon nombre d'années. Guy 
Trahan, président du groupe Est 
du Canada à Imprimerie Québé­
cor, a déclaré à La Presse: «Nous 
supportons Le Devoir depuis des 
années et je n'ai pas eu d'ordre 
d'arrêter de le faire.» 

Hier, le directeur des commu­
nications de GTC, M. lean Lefeb-
vre, a déclaré à La Presse qu'une 
soumission avait bel et bien été 
pr«3sentte à la direction du De­
voir mais qu'elle avait été refusa. 

M. Lefebvre a indique que GTC 
avait proposé d'imprimer Le De­
voir à l'usine Transmag d'Anjou, 
celle-là même qui imprime les 
hebdomadaires de Télémédia ain­
si que le journal Les Affaires et 
l'édition québécoise du Financial 
Post. 

Au Québec, seuls GTC et Qué­
bécor ont requirement et la capa­
cité pour imprimer Le Devoir. 
The Gazette et Imprimerie Inter-
web, de Boucherville ont l'équi­
pement mais non la capacité. 

Le contrat d'impression du De-
vo i r chez Québécor vient à 
échéance en 1995. M. Trahan a 
indiqué que l'Imprimerie Popu­
laire, la société éditrice du De­
voir, avait demandé de renégo­
cier les termes de son contrat. 
«C'est possible que les prix chan­
gent», a-t-il indiqué. 

L'Imprimerie Populaire traver­
se actuellement une sérieuse crise 

de l i q u i d i t é s . Au 31 décembre 
1991, le déficit de l'Imprimerie 
Populaire atteignait 2,8 millions 
après avoir encaissé une perte 
nette de 856000$. 

La société a présenté cette se­
maine à ses lecteurs un plan de 
restructuration «qui assure l'in­
dépendance du quotidien». 

Ce plan comprendrait une in­
jection de fonds de la part de la 
Société de développement indus­
triel du Québec et de la Banque 
fédérale de développement, deux 
organismes gouvernementaux ve­
nant en aide aux entreprises en 
difficultés. 

La SDI n'a toujours pas approu­
vé le prêt participatif de 750000 $ 
que demande Le Devoir tandis 
qu'à la BFD, à aui Le Devoir de­
mande 200000$, on se refuse à 
tout commentaire. 

La restructuration proposée 
prévoit la mise en place d'une 
nouvelle structure, Le Devoir 
Inc., qui prendrait à sa charge les 
activités de l'Imprimerie Populai­
re. 

Dans une première étape, l'Im­
primerie Populaire espère obtenir 
un financement total de 5,8 mil­
lions qui servirait à acquitter ses 
dettes et éliminer son déficit. 

Ce financement proviendrait 
notamment de la vente en solde 
de l'édifice de la rue Saint-Sacre­
ment à Québécor, de la radiation 
de dettes d'Imprimerie Québécor 
d'une valeur de 1,3 million, en 
plus des prêts de la SDI et de la 
BFD. 

Les e m p l o y é s , syndiqués et ca­
dres, participeraient aussi à ce 
plan de relance tout comme des 
inves t i s seurs institutionnels. Par­
mi les in te resses on retrouve Vi­
déotron, le Groupe La Laurcn-
tienne et la Banque Nationale. 









Annonces classées 
B10 LA PRESSE, MONTRÉAL, VENDREDI 4 DÉCEMBRE 1992 

POUR COMMANDER, CORRIGER OU ANNULER 

votre annonce, de 8 h 30 à 17 h 30, du lundi au vendredi: 

TELECOPIE: 848-6287  

PAYER VOTRE 
ANNONCEAVEC poste r C o t ^ 285-7111 INTERURBAIN SANS FRAIS 

du lundi au vendredi, de 8 h 30 à 17 h 30: 1 (800) 361-5013 
ANNONCES COMMERCIALES 
du lundi au vendredi, du 8 h 30 à 17 h 30: 285-7000  

I N D E X D E S R U B R I Q U E S 

f T IMMOBILIER 

100 
RESIDENTIEL 

Achat - Vente • Échange 
Visites libres 100 
ile de Montreal 101 
Laval. Rive-Nord 103 
Rive-Sud 105 
Banlieue ouest 107 
Banlieue est 109 
Propriétés demandées 111 
Condominiums, copropriétés 113 
Laurent'des 115 
Estne Cantons de l'Est 117 
Extérieur de Montreal 119 
r-ermettes 120 
États-Unis • Hors frontières 121 
Maisons de campagne 122 
Maisons mobiles 123 
Propriétés à échanger 124 
Chalets 125 
Terrains 127 
Prêts hypothécaires 128 
Transactions immobilières 129 
Gestion immobilière 130 

Location 
Centre-ville 131 
Vieux-Montreal 132 
ile de Montréal 133 
Banlieue ouest 137 
Banlieue est 138 
Laurentides 140 
Laval. Rive-Nord 141 
Estne Cantons de l'Est 142 
Rive-Sud 143 

Propriétés à louer 144 
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100 VISITES 
LIBRES 

MONTREAL-NORD, cottooe neuf, 
superbe, prit à habiter. 324-7847 

101 ILE DE 
MONTRÉAL 

A MERCIER duplex t bachelor., 
tout briQue, tout rénove, bon prix, 
doit vendre. B. Allordin courtier 
678-0326, 628-0335. 
ANJOU, aubaine, solarium, pisci­
ne, 3 chambres, fovers, 444-3801 
ANJOU, superbe maison de ville 
89. Transfert. 135 000 S. 333-0311. 
METRO Jean-Talon, triplex (6 .-, 
4, 4). Hyp- S'/'iS 5 ans, stationne­
ment, offres sérieuses, 737-3150 
METRO Lanael ier, nord 
Sherbrooke, bungalow rénove, 
foyer, salon, 2 s,bains, bijou! Pour 
vlstter, Colette Angers, ReMax 
Excellente crtr, 354-6240 
MTL-NORD. pour bricoleur, cot­
tage 4- -, 99 000S, 323-4569 
N.D.G.. Cirouard près Monk tond, 
bien situe, duplex seml dét, 2x6, 
s sol, 185 000 S. Balance de vente, 
coent s'abstenir. 489-2267 

NOUVEAU-BORDEAUX 
triplex. Idéal propriétaire occu­
pant, fenêtres, partes, cuisine 
rénovées, etc. 331-2790. 353-9187 
OUTREMONT, duplex rue Manoir, 
6 .. 7 libres, goroges. S.v.P. pas 
d'agent, prix réduit, 769-3542. 
P.A.T., mot son evolutive, neuve, 
luxueuse, garoge, 105 000 $. 
Visite sur rendez-vous. 640-4787 
PLATEAU, triplex Tj. 2x5' ext. 
rénove, revenus 17 780 San, pas 
d'agent, 155 000 $ negocioble, 

434-4137 

103 LAVAL, 
RIVE-NORD 105 RIVE-SUD 

A ST-EUSTACHE bungalow tout 
briaue, possibilité bachelor, très 
oroore, transfert prix 95 000 $. 
B. Allordin courtier 628-0326 

ST-HUBERT bung. 83,4 chambres, 
luxueux, 124 000$, Serge 678-3453. 

ACHETEURS, 50 reprises: Auteuil 
70,500S, Chomedev 63,500$, Lavol 
75,500$, Terrebonne 73.500$, St-
Eustoche (propriété 1989) 83,000$. 
St-Pierre crtr, 952-5567 

ST-LAMBERT, duplex det., très 
grands app., 1 x 8' h pièces, 4 
chambres, plus s.fomiliaie. fover, 
1x5. - , garoge, possibilité bache­
lor, secteur recherché, 923-1486. 

BL A IN VILLE, bung. 10 pieces, 
piscine, cabanon, 89 5O0 $. 433-9824 

ST-LAMBERT, sur le golf. Maison 
de grand luxe, 695 000 $. 672-3970. 

BLAINVILLE, residence unlfaml-
lioie neuve. Quartier tronaullle, 
beaucoup d arbres, brioue, plan­
cher en frêne blanchi, fover, 
plafond cathedrole, superbe s/-
bain, 160 000 $, 434-1225,594-1924 

VALLEE OU RICHELIEU 2 cham­
bres, 2 sbains(spo), goroge dou­
ble, piscine. 98 500 S. 1-785-2073 
VARENNES maison de ville 87, 3 
c nombres, 2 s twins, fover, goroge. 

652-4369 

CHOME DE Y, cemoge det., briaue, 
moderne, 4 + 1 , grand terrain,) 
ooroge, pas d'ogent. 686-6704. 

VIEUX LONGUEUIL, rue Victoria, 
terrain 60X120, haut (3») o louer, 
s sol fini avec sboins, 190 000 $. 
Pas d'ogents, 651-8167 après 12h. 

CHOMEDEY, cottage seml det, 
complètement rénové, doit être | 
vue pour apprécier, 973-2216 
ESTEREL, mognifiaue chalet hi­
ver été, entièrement meuble, près 
du lac Masson. A proximité de 
sentiers de ski de fond. Fout voir! 
Prix 89 500$. Local crtr 
Lise Nicolas, Maurice Lambert, 
667-6766 

107 BANLIEUE 
OUEST 

D.D.O., maison de prestige 11 
pièces. 4 chambres, 4 sboins, bain 
tourbillon, thermopompe, garage 
double, par propriétaire, 696-9585 

ILE PATON, condo a l'etaoe 
penthouse, vue mognifiaue, bord 
RD.P., 2200 pi. cor., 4 chombres, 
2 sboins, fover, ospirateur centrol, 
pisanes, centre sportif, securrtoire 
345 000$. 334-3002  
LA PLAINE" Reprise, super bunga­
low, garage, briaue, 107,900$. 
R. Jussoume 354-6240 ReMax 
Excellence crtr. 

113 CONDOMINIUMS. 
COPROPRIETES 

115 LAURENTIDES 

BORD de l'eau. Lac Carre. 9 
pieces, site mognifiaue, possibilité 
duplex, bed & breakfast, 7 912 pi 
cor, prix 107 500 $. Info: Coisse pop. 
St-Foustin (819) 688-2739. 

FAUT vendre maison 385 000 S, 
valeur 450 000 S, sur le dessus du 
Mont-Gabriel, vue sur St-Souveur, 
ski. tennis, golf. 1-229-5976 
L'ANNONCIATION, terre boise 
49.63 ocres, cholet, bord de rivière 
et mognifiaue ruisseau, 37 000 $ , 
Re Max Povs D'en Haut Inc., Crtr, 
819-275-2836 
LAC Fawn, maison neuve, cèdre, 
75 900$, finance vendeur. 387-1106 
LAC MACAZA. domaine privé, 
maison centenaire meublée, terre 
boisée 75 ocres, 1200 pl. bord de 
rivière, 178 000 S, Re Max Povs 
D'en Haut Inc., Crtr, 819-275-2836 
PIEDMONT, condo Val-Solell, 3' :, 
piscine, vue St-Souveur, 4 oppo-
reils, 75 000 $ , 535-6831, 582-1152 
ST-SAUVEUR. maison de 350 000$ 
pour 279 OOÔ $, 3 chambres a 
coucher, 2 sboins complete, vue 
superbe sur le village 1-229-4491. 
ST-SAUVEUR. maison neuve, 
fover, vue, 102,000$, 227-3355 

122 MAISONS DE 
CAMPAGNE 

A ST-OURS, bung, avec belle vue 
sur bord du Richelieu, refait à neuf, 
terrain 20 700', 115 000$. 1-785-2098 
PRES de Sherbrooke, petite moi-
son de compagne neuve, o vendre 
ou a louer, 1-819-845-7796. 

123 MAISONS 
MOBILES 

MIAMI NORD, au Colonial Acres 
Pork. Moison mobile meublée de 
62'long x 12' large. La Florida room 
fermée, 21' long x 10 .-' lorge. Prix 
22 000 S Can. (514) 648-1595 

124 PROPRIETES 
A ECHANCER 

CONDO luxueux à Brosscrd, bord 
de l'eau, a échanger pour maison 
a Mtl et environs, 847-9260. 

MASCOUCHE, Domolne familial, 
sur 90,000 pi car.. 3 4 boisé. 
Residense 14 opp. Atelier, écurie 
et outres. 15 min. de Mtl. 966-6099. 

PRES METRO, triplex rénove, prix 
pour vente rapide. 525-3798. 
R.D.P. bungoiow 88, 3 chambres, 
thermopompe, piscine, sous-sol 
fini, fout vendre cause transfert, 
prix réduit. 627-4605, 494-6704 
P.DP., bungoiow deteche, vraie 
ojbolne. appeler aujourd'hui, de­
main cest vendu • 2 autres 
ouboines. F roc os si Boiietta. Re • 
Mon Excellence crtr, 354-6240 
R.D.P., cottage semi-det. 3 chom­
bres, ospirateur centrol, très pro­
pre, particulier, 92 000 S, 983-3631 

REPRISE 
Alexondra'Jean-Talon, 4x4 v,, faut 
vendre! N. Beauvais 593*1331 
Permopro crtr. 
ROSEMONT. la propriétaire vous 
offre un duplex construction 1953, 
2x5VJ très propre, plus garoge, 
PRIX DE VENTE' 150 000 $, avant 
le 31 décembre '92. 722-9038 
ROSEMONT, 5e avenue, duplex, 
logement du bas refait a neuf, 
130 000$. 727-2126 OU 355-3926. 
ROSEMONT: 630 5 4 3e Av. Triple* 
ovec bochelor. Revenu: 13 440 $ 
sons compter 5 ' : libre. 255-4337. 
ST-LEONARD. duplex bien situe, 
pas d'oaent. 376-3013 
V. ST-PIERRE, duplex det rénove 
en 88. bien loué, grand terrain, 
91 500 $. pas d'ogent! 631-1901. 

VERDUN, aubamc, vendu par 
propriétaire, 2x5 :, près services 
endroit tranquille, bos avec s so 
fini, fenêtres et portes neuves, 
excellente condition, 180 000 $ 
negocioble, Donald: 768-5441 ou 
Thpm 767-6026 
v iLL tKAY: conoge 3 chombres, 
125 000$. 278-8799, 952-0213. 

103 LAVAL, 
RIVE NORD 

A BLAINVILLE cottooe super, 
ovec goroge, vente rapide couse 
transfert. B. Allordin courtier 
628-0326, 628-0335. 
A 604SBRIAND bungalow avec 
bachelor, reprise de finonce, vente 
urgente, prix 75 000 $. B. Allordin 
courtier 628-0326, 628-0335. 

STE-ADELE, luxueux domaine | 
situé dans un décor champêtre. ! 
sur le chemin du Loup-Garou, 51 
chambres, fover, ruisseau et cas­
cade, une visite s'Impose! Lisel 
Nicolas, Maurice Lambert, Local 
crtr. 667-6766 
TERREBONNE, maison très pro-
pre a vendre ou o louer, près école, j 
Fover, garde-robe de cèdre, ter­
rain 8 000 pi cor. clôturé par haie 
de cèdre, s sol fini 80%. 
Gens sérieux. 471-2023. 

105 RIVE SUD 

ANCESTRALE en pierre I860,! 
restourée, 40 min. de Montréal, 
St-Sèbcst;en, paisible, 1-244-5487. 
BELOEIL, bord l'eau, 10 pieces, 
piscine, sous revaluation, 464-3421. ] 
BROSSARD, secteur "M" , près de 
Rome, 4 chombres, grand terrain 
clôturé, planchers bais franc, 
torture neuve, 119 000 $. 678-3414 

BROSSARD, 1989, unigue. très! 
éclaire, 6000 pi car., paysager par 
professionnel. 9 pièces, toit cathé­
drale, fover, bain tourbillon, sys­
tème d'alarme, thermopompe, 
sous-sol fini, garoge. grand sta­
tionnement, près autobus, 
199 900 S, propriétaire, 676-7026 
GREENFIELD PARK, gronde moi-
son et terroin, piscine. 466-6337. 
LAPRAIRIE, bung. 6 chambres, 
ssol fini, autobus centre-ville, 
libre, 106 000 $. 444-7530. 

LONGUEUIL mognifiaue cottooe, 
lomois habité, 444 Maple, secteur 
recherche, plusieurs extra, pro-
prio, 1-469-4261 SOlr 
LONGUEUIL, cottage moderne "90, 
3 chambres. 130 9005. 646-1282 
MERCIER: 99,000 pi.ca, de terrain 
et une maison avec goroge, const. 
74. Devroit se vendre dons les "2" 
mois! Reieon Bussiere 691-5955. 

ROYAL LEPAGE COURTIER 

ST-BRUNO, grand cottage rénove, 
279 000$ négociable, libre, 923-9685 
STE-JULIE, domaine Haut Bois, 
très beau bung. 76. aire ouverte, 
solarium, ssol fini, cour privée, 
près services. 105 000 S. 972-6169. 

ETES-VOUS OBSERVATEUR ? 

Ces (toux dessins sont en apparence identiques. 
En realité, il y a entre eux HUIT petites différences. 

!A MTL, condos "design", neufs! 
2030 Letourneux, 1859 Pie IX, 
5794, 7e avc a 7985 Lafontoine 
10384 o> lo Roche (AhuntsicL 
rue Lourier, Ploteau, métro 
Prefontoine, Rosemont, 522-3344. 
AHUNTSIC 12632 ODETTE OLI-
GNYOFoce porc, rivière, const. | 
1987, 6 pièces. 1 250 pi cor., 
mezzanine, eclolré, tronaullle,! 
gronde terrasse, puits de lumière, ! 
goroge. evaluation 142 000 $, pas 
d'ogent, 953-7042 .  

AHUNTSIC, 4 ' ; , goroge, ascen-
ceur près de tout, belle vue, 
94 000 S, 381-4871 ou 878-5621 
BROSSARD, bord de l'eau, 8065 
boul. St-Lourent, 4 t garoge int., 
104 000 $. 939-2952, 659-6702. 
BROSSARD, bord de l'eau, 4' ?, 2 
goroges int., peut louer, 447-8136. 
CENTRE VILLE OUEST, près 
université McGIll et Concordia. 
Tour en béton. Pied a terre, à 
partir de 52 000 S. ou avec une 
chambre 89 000 $. Sécurité. Colme 
et petits oiseaux. Philippe Auvroy, 
irnm. Action Crtr, 989-7722, 
653-6636.  
CENTRE-VILLE, metro Popineou, 
2 condos rénoves, 67», 77», ooroge, 
109 000$, 139 0005. 525-0476 
CONDO luxueux, 1 600 pi cor., 
vente par propriétaire, 493-9665. 
CONDO près Outremont. des.gn 
exclusif, granit, chêne et verre, 
2 230 pi cor. 495-3558.  
LONGUEUIL (VIEUX), rue 
St-Chariesest.condo-cottoge 1992, 
149 000 $. Info J.-F. 946-0849 
MAGNIFIQUE condo 6' ;, refait à 
neuf. Prix d'ouboine, 444-5621 
N.D.G. 7 :, 1 330 pl.ca., 4 chom-
bres, 6 vr, L330 pi.ca. 3 chombres, 
rénove, bofs tronc, cochet, terras­
se ensoleillée, grond ssol, $96,000. 
et $92,000. 2236-33 Belgro/e. 778-
2337. Visite libre Dimonçhe 14-16h 
OUTREMONT ADJ., 5';, 2 Cham-
bres, 1050 pi cor., cochet, rénové, 
terrosses, ensoleillé, stationne­
ment. R.-de-ch. - 99,000$, 2e -
93,000$, 3e - 99,0005. 5176 Espla-
node prés Lourier. Visite libre dim. 
Uh u 161t. 273-23S7  
OUTREMONT, copropriété, 412 
Côte Ste-Cotherlne, 77» hout 
duplex, rénove, goroge, 271-8111. 
OUTREMONT, rue Du Monolr, 
copropriété, duplex, 6VJ, Vh libres, 
goroges. Pas d'ogents. 769-3542. 
O U T R E M O N T , 1 ou 2 chombres, 
rénoves, o partir de 85 000 $. Joue 
270-5757, soir: 270-7955.  
PIERREFONDS, bord de l'eou, 3'';, 
côte sud, prix socrlfice pour vente 
rapide, 620-9985, 984-3806 
PIERREFONOS. luxueux condo 
3'';, ou bord de l eou, ovec goroge. 
Fout vendre: 80 500$, 953-9572. 

PLATEAU MTR0YAL 
BUREAU - CONDO 

4307 St-HuberT, 2 335'cor. r.-de-ch. 
• s/sol, stationnement, thermo­
pompe, dons édifice victorien, 
renovation de quolltè. 245,0005. 
hyp. 196,625$ o 6.875%. 278-2387 
PLATEAU. 37» ensoleille, vue, 435 
pl cor., 49,900$. 485 pl car. $55,000. 

117 CANTONS 
DE L'EST 

A VOIR absolument, belle moison j 
d Orford. couse transfert, cons­
truction 89, 50 800 pi cor., boisé, 
5 min. pentes de ski, 10 min. Mogog 
et autoroute 10, 100 000 S. 

514-255-2068, 819-868-0089 
BARNSTON, moison de compogne 
avec grange et oarage, rue cam-

CONDO pour propriété a revenus, 
terroin, cholet ou outres, 255-6015. 
LONGUEUIL, 16 logements 
contre terrain résidentiel ou 
condo sur lo Rive-Sud. 658-5300 
LUXUEUX condo meuWe, entre 
SuttonBromont ou a vendre pour 
secteur Mtl, Rive-Sud 356-1230. 
ROSEMONT. triplex 88, luxueux, 
revenu 34 680$, courte 100 000$, 
pour chalet Laurentides 849-3819 

A LOUER 
CENTRE-VILLE 

A LOUER 
CENTRE-VILLE 

STUDIOS 
1 et 2 CH. À COUCHER 

DISPONIBLES IMMÉDIATEMENT 
PROMOTION SPÉCIALE 

133 A LOUER 
ILE DE MONTREAL 

I 

AU 1540 Tiliemont, 3' J chauffe, 
tronquille, 380 $, 721-3560,365-801Ô 
AUBAINE grand 4' J $357, bien 
éclaire, poêle et frigo, frcls peint, 
planchers vernis, près autobus et 
centre d'achats, 737-7554.  

AUBAINE 3' J: $290. Poêle, frigo, 
frais peint, planchers vernis. Près 
de tous les services. 737-7557. 

AUBAINE 4'.-, $450. Chauffe, poêle, 
frigo. Frais peint, planchers re­
faits. Près autobus, centre d'a­
chats. Ideal pour étudiant. 737-7554. 

PORTIERS 24 hrs 
350, rue Prince-Arthur 

(angle av. du Parc) 
Pour rendez-vous, tél. au : 

8 4 5 - 4 1 7 3 
L1B7U84-R 131 

AUBAINE, près Outremont, V.W.R. 
1 mois gratuit, r ? a 4' », a partir 
de $294. Près hopitar.. université, 
parc et centre d'ochats. Poêle et 
frigo. Bureau de location: 737-7593. 
AUBAINE, 1 . o4 .-.de 231$ 0 464$. 
Béton, électrique, bonne insonori-

|| sotion. Près centre d'achats. Au-
1 tobus. Poêle et frigo Inclus. Gron­

des pièces èdoirees. 2940, Gover, 
«102. 3055, Gover, «7. 
AUBAINE, 4 moderne,repelnt, 
metro Juliette, 400 $ ou -. 597-0651 

125 CHALETS 
À VENDRE 

pognorde paisible, près d'un lac, 
le ski et lo frontière américaine. 
Beaucoup de rénovations fortes. 

PATRICK DESLANDES 
1-819-878-7001. res^ 876-7494 
IMM. STUART, R.T. Inc. crtr 

CHALET 4 SAISONS 
3 chombres a coucher, belie vue. 
situe sur 5 ocres, tout près du ski 
. o 10 min. de ville et lac Brome. 
Vendeur anxieux! S.V.P. oppeiez 

ANTHONY THOMSON 
1-243-6153, res^ 243 0193 

IMM. STUART, R.T. Inc. crtr 

CAMP DE CHASSE tout équipé, sur 
terrain boisé de 40 000 pl cor. ou 
loc Bosouetong, demande 7500 S.  

Sylvie 669-6623  
ST-HIPPOLYTE, 3 chombres, bord 
eou, ski, décès, 68 500$. 1-224-5518 

DUROCHER, style condo. V -, 3 :. 
4\-, près métro McGiii. libres 
immédiatement, 497-5780,282-O330 

DUROCHER 
SUPER PROMOTION 

l'/j, 2'/: RENOVES A NEUF 
STORES VERTICAUX GRATUITS 
MEUBLE A NEUF SI DESIRE 

844-6856 
GAUTHIER, b«OU bOi de triplex 
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AUBAINE 
6510 Wilderton. Jocelvne: 738-7693 
1820 Dr. Penfield,, Lucie: 937-6719 
5145 Côte St-Luc. Henri: 486-4351 

Bur.: 937-2595 

rénove 
té, s 

AHUNTSIC mois gratuit, 3 .-, poeie, 
frigo, petite conciergerie, 620-7546 
AHUNTSIC Ch.-ColombPrieur. 5" : 
fermé, 510$, 622-8321, 963-3808. 
AHUNTSIC 3 : bas, chautfe. pro­
pre, poêle, frigo, iordin, 858-6602 
AHUNTSIC, 3' ;, Insonorisé, tapis 
neufs, repeint, tranquille, 335-3985. 
AHUNTSIC, opp 4' J. près tout, 
neuf, balcon, 382-3105, 383-6765 
AHUNTSIC, bas 6" 2 sboins. 

AV. Outremont. 1 .-. choufte, meu­
ble, éclaire, 277-4606, 381-4041 
AV. PARC 5352, 1 . 240$, 3 S 340$, 
4'/? 480$, libres, chouffes, 272-4592. 
AV. PLESSIS, 5 ' ;, 3e, 3 chombres, 
poêle, frigo, 465 $. 849-7880. 
AVEC téléviseur, système de son, 
Vh bien meuble, décore, moderne, 
Rosemont. 646-1683. 
BAS 7 . - 0 louer, 600 S mois, 
6802 St-Dominique, 473-5547. 

vé. 5':, r.-de-ch.. 750 S chouf- A H U N T S I C , bas ô », 2 *™nh 
tâtonnement incl. 679-4589. | fover, goroge, cour. 850 $. 383-3437 

BEAU grond 6 ; près université, 
2 chombres fermées, option bu­
reau prive. Soir: 1-418-681-8831. 

127 TERRAINS 

UC MEMPHREMAGOG 
Gilbraltor Point 

mm 

Propriété unique. 480 
pi sur le lac. 27» acres, 
grande maison fami­
liale, piscine creusée, 
cour t d e tenn is 
éclairé. Plusieurs ex­
tra. Vue magnifique. 

Robert Macaulay 
(819)843-6834 
Patti Macaulay :  

(819)843-2330 3 
ROYAL LEPAGE ortr/ 

(819)563-9834 f 

!A Rosemont 25 X 90, pion, permis! 
Sur 6e Av. 4 condos 522-3344 

A MONTREAL, 25x90, 50x 86. 
26x110, pour condo, pions et 
permis, 528-6882  
A MT-ROLLAND, mognifiaue vue, 
boisé, aussi riviere, 0,50 $ et • le 
pi cor. Financement 6as. 681-0841. 
AU BORD D'UN GRAND LAC, 
navigable, terrain 72 000 pi car., 
boise, 200 pi fqcode au loc, 
90 min, de Mtl, 27500 $. 1-438-1936. 

AUBAINE 
Mognlfkjues terroins boisés bord 
du loc • terroins avec superbe vue 
panoramique, secteur L"Esterel, o 
Ste-Morguerrte du Loc Masson, 
grondeur de SO a 70 000 pi car, 
prix des plus compétitif, visite les 
fin de sem.. Info 858-7220 Jean 
LAVAL, Vlmont: lot ovec services, 
3.50 S pi cor, 78X225, prêt à bâtir. 
282-1080 OU 389-6911 

METRO Berri, luxueux 1 
3?0S, meub'e tout compris 528-9219 
METRO BERRI FACE UQAM 3 
2':, V o partir de 348 $, ascen­
seur, buanderie, conciergerie. 
845 0041. 

AHUNTSIC, grand Vh chauffé. 
rénove, poêle, frigo, 355$. 667-7172 
AHUNTSIC, grand 3 : sous-louer, 
entrees lov.sec, moderne. 450$ 
non choufte, travoil: 495-6870, res.: 
727-8133. Annie Bourque. 

BEAU 6 t. Mtl Est, 450 $, cave, 
cour. Aussi 7'.-, St-Denis. 949-2008. 
BEAUBIEN 6915 CSt, Longelier 
3 4'.-, 5 :, elec. 1 mois gratuit, 
references. 322-1638 

ZnSSSSSSS 1 AHUNTSIC arond 4 chauffé BEAUBIEN, l'Assomption, 4' j , 

METRO SHERBROOKE Z a H w o M , SîSn f. ?™r. f£ ̂ tSgPSSfiSS* 

OKE. Jardin Botanique. I Z c n o t A 0 Û " $ 664-4616- 9Ô4-4373 
,395$.652-6432,522-345$ E S C J U *' ^ l 0 , v q * a / J " 
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A 1034 SHERBROOKE EST 
Studio neuf, meuble coblè. 597-1919 
A métro Prefontoine, studio neuf, 
poêle frigo Incl., 350$, 528-6882 
A METRO Sherbrooke, 2 55 meu-
blés ou seml-meublès, chauffés, 
frais peints, ascenseur. Au mois 
ou plus, o partir de 390$. 524-4523 
A ST-DENIS / RENE LEVESQUE 

T/:, NEUF. 849-5888 

120 
ESTRIE, fermette 16 ocres, mol-
son, oronge, ecur>e, loc, 1-539-2998 
SPORTIF? boise avec joli sentier, 
25.5 arpents, 15 500 $. 1-774-3256. 

Al 1 VJ, chauffés, meubles, 
métro Beoudry, 661-8787.  

FERMETTES I "ÂTWÂrER 2021, de lonv. 93 au 30 
nov. 93,2'\services tout compris, 
récemment rénové, plusieurs ex­
tra. 555 S. 933-6274. 

Y\ V/7, 4VJ juste au-dessus de 
métro, comprenant électricité, air 
conditionne, chauffage, piscine, 
souno, gordien de nurt...281-155l. 
N.D.G. 3'.*, chauffé, 6 opporeils 
neufs, propre, colme, 456-2061. 
PENTHOUSE exclusif, fover, de-
core, 2 500 S mois. Demander 
Lucille de 9h o I7h, 844-1044. 
PRES centre-ville, grond 3'.- 350$. 
935-3394; 325-7264.  
PRES Parc Latontalne. 7'/ ; enso-
leillè. 650$, pas cher o chouffer, 
bail 18 mois, 923-2615 
PRES Radio Canada, style victo-
rien, fover. alarme, èlectomèna-
gers, air climatise, 1 ou 2 chom-
bres, 700$ o 775$. 253-4131 
SHERBROOKE 
3 rénové, 
STE-CATHERINE Ô. métro Atwa-
ter. studio, 300 S,mois. Tapis, 
redècore. Bienvenue étudiants. 
989-8551. 933-8302 
ST-MATHIEU Maisonneuve 2055 
1 VJ, 3 VJ, tout inclus, piscine, 
près metro Guy. 932-5341. 
STUDIOS de luxe meubles, cons­
truction neuve, occupation imm., 
$650 tout compris. 939-8822, 989-
9080 
ST-URBAIN 3475. prés Me GIIIU-
niverslfv: 1"J, 2VJ. 3VJ tout 
Inclus, 842-3650,983-9026,982-9302 
ST-URBAIN- Av. des Pins, V > a 
3"?, neufs, 2 mois gratuits. 982-6772 j 

1% 1% 1% 4% 
Près toutes commodités, univer­
sité, metro Guv-Concordlo. Hôpital 
General, 1 mois gratuit, 846-1531 

AHUNTSIC, grand 4'/r, eau chaude, 
propre, libre, 389-8813, 259-2345 
AHUNTSIC, luxueux bas de duplex, 
tout rénove, 3 chombres. 2 sboins, 
poeie Trigo, love-vaisselle, ooroge, 
libre, 970$ non choufte, 385-3773. 
AHUNTSIC, secteur St-Sulpice, 
hout triplex 4'': propre, foce porc, 
Cloude-Robillord, 535S. 388-5423 
AHUNTSIC, Domaine St-Sulpice, 
4 ' j rénove, libre, 384-6433 
AHUNTSIC, Francis. 5 1 : rénove, 
pieces doubles, 475 $. 622-4126 
AHUNTSIC, Jordln St-Sulpice. lu­
xueux 4'Â fover. trois peint, très 
propre, libre, 670$, 381-9563 
AHUNTSIC, Prieur, condos neufs, 
grond 4'.-. métro, parking, option 

BEAUBIENChombord. luxueux, 
grand 7' ; près services et trans­
port, fout rénové, 676-5810. 
BEDFORD 3390, 3 .-, dec. gratuit, 
tout rénové, tronquille. près corn-
modites. Jo-An: 341-2493; 342-3999. 
BELANGER com Sogord, 3''J, 
593-9937, 721-4667. 

BELANGERChombord, 4VJ, enso­
leille, trois peint, 274-4293. 

BELLECHASSE 
2''J, 3VJ, 4'.';, poêle et frigo, 
ascenseur, gorooe. 725-8327 
BELLECHASSE 40e. 3'n ferme, 
entrees, duplex, patio, 256-7554 
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BONAVISTA (rue) 4840, sous lo­
cation, 3Vj, 4' grand, clair 
propre, immédiat. Serge 488-4377 
BORDEAUXBellcchassc. 3' î ré­
nove, frais peint, libre, 335-2582. 
BORDEAUX Sherbrooke, 41.-, 5 -, 
1er ou 3e. libres, rénoves complets, 
murs brioue, 495$. 447-0450. 

BOSSUET, 2 ssol 
200Smois, 254-2166 

BOUL. ST-JOSEPH près Popineou, 
4' :, 530$ chauffe, libre, 739-2913. 
BOUL. ST-JCSEPH EST, beau 4 ; 
meuble non, 660 S, metro. 522-8497 
BOUL. ST-JOSEPH EST. 6 i Chouf-
fe, tranquille, metro, 750$. 521-4498 

BOUL. ST-JOSEPHBORDEAUX 
Vh chauffé, pocle, frigo Inclus, 
boiseries, buanderie, concierge, 
peint. 521-3388, 528-0811. 
BOUL. ST-LAURENT 5 S station­
nement 425$, 385-5332 soir 488-7524 
BOURBONNIERE 1 mo-s gratuit, 
3 chauffé, a partir de 350$. 
Guy: 949-4788, 593-1788. 
BOURBONNIERE 2777, 4 ;, 420 $. 
WILLIAM-DAVID 1859, 4' .-, 400 S. 
LECLAIRE 1827,4 .-,325$. 656-2355 
C.D.N. bas duplex 5'., oorooe, non 
chauffes 590 $; 2e 570 $. 637-4431. 
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C.D.N., Sanctuoire phosc VII, 4 . 
cuisine spacieuse eauipec, vue, 
Piscine, 1 200$, 369-3979 

CD.N. Gohier Vh 4' : modernes, 
topis mur à mur, porte patio, 
Intercom, etc. offre de bail sérieu­
se acceptée, 342-9603 ou 731-6834. 
CD.N. PRES METRO, V i. 2Vi, 3'. 

eau": es, sécurité. U de Mtl 
services disponible, 739-3199 

C.D.N. V ; , 2"J (ionv.), 3 ' 4' : 
(libres), meublèï ou non, propres, 
près u de M. Intercom. 737-9300. 

CD.N. 2 '•?, 3 • \ 4 ' :, chauffes 
1 MOIS GRATUIT 

2745 Goyer, concierge opp. 7 
2735 Gover, concierge opp. 4 

C.D.N. 3205 Van Home, grand 3 \ 
400 $, chauffe, 341-6280, 845-9243. 

CD.N. 4 • >450S et plus, libre; 
chauffe, équipe, cuisine et chassis 
neufs, piscine, terrasse, calme, 
très propre. 345-9690. 
C.D.N/ Linton, 1 mois gratuit, dec. 
ianv. faut voir, grands 4 : , 5' 
rénovés, non chauffes, balcon, 
équipes, U de M, métro. 484-8093 
C.D.N.. près metro, U de M, grands 
3 .-, 4 r ' ;, 5 ' libres, 360$ a 600$. 
Fout voir! 737-9073, 739-2064. 
C.D.N- près metro, U. Oe M., grond 
3" ;, clair, équipe, 485$. 738-7924 
CD.N., sous-louer. bos chauffe, 4 
chambres, ssol, 3 sboins, salon, 
s manger, cuisine équipée, goroge 
chauffe. 735-2251 

C.D.N., ED. MONTPETIT 
Face U. De M., 3'h chauffe, eau, 
poêle frigo, 627-3777. 
C.D.N., Lacombe, U. de M., metro, 
2' ; ensoleillé, chambre fermée, 
1er ionvier, 485 S, 341-7859 

C.D.N., St-Kevin, U de M, 1 3 . 
4":, Clolr, metro.738-6715,488-2229. 
C.D.N., U de M, grands 3' ;-4 .-, 
3S0S a 460S, 739-7913, 341-9520. 
C.D.N., r ou chumbre meublée, 
propre, bus, tranquille, 738-5773. 
C.D.N., 1 , 3 , tout compris, près 
U de M, metro et services, béton. 

739-5416, 733-0030 
CD.N., 4 .-,3 :, chauffe si desire, 
balcon, poeie, frigo, 738-5038 
CD.N., 4975 Edouord-Montpetit, 
4'.- chauffe, eou chaude, poêle, 
frigo, près Y MCA, métro Snowdon, 
r.-de-ch., 51C$, 388-5030 ou opp. 5. 
CD.N., 6' .; 3780 Ed.-Montpetit, 
près U de M. 870 $ chauffe. 

738-2079 - 1-469-2765 
C.D.N., 6185 Hudson, 4 .-, chauffe, 
poeie, près U de M, 475 $, 345-0171. 
C.D.N.: près U de M, 3925 St-Kevin, 
1er, super 4 .-, chouffes, équipes 
rénoves, balcon. 510 S, 738-635/ 
C A D I L L A C metro, 4 ., propre, 
entree lav sec, coin tronquille, tou> 
les servies, 360$. 251-2190 
C A R T I F P « I L L E , libre, meuble ou 
non, inioiediatement, 2' .-,3'.-, 4 .. 
chouffes. A partir de 275 $. 

1 mois gratuit et 331-3282 
CARTIERVILLE. 2' : très propre, 
meuble, 265$, 336-0143, 621-5441. 
CARTIERVILLE, 5 pieces, neuf, 
entrées lav. sec, 490 $. 388-4078 
CARTIERVILLE, 7 . pieces, porc. 
entrée lov.sec, 600$, 334-5226 
CENTRE, metro Berri, grand 5' .. 
entrees lav.sech., 395 $, 468-5164 
CH.-COLOMB près metro Rose­
mont, 7' ; 660 $. sboins rénovée, 
planchers^peinture+stationnem» 
nt. Libre 1er ionv. 273-6806. 
CH.-COLOMB Beaubien, 3 -4 , 
poe'e trigo, eau chaude, 948-3423 
CH.-COLOMB, metro Rosemont, 
agréable 8' ; rénove, 2e étage. 
620 $ non chauffe. Soir: 270-8092. 
CHAMBORD 5900, 4 . ferme, 
choufte, face parc. 273-0549. 

CHAMBORD 7108. logis 4 ' . bas, 
chautfe, peint. Libre. 274-9555. 
CHARMANT 4' rénove, patio 
paysager, a 30 sec metro Pie IX , 
505$ mois. Apres 18h, 252-1879 
CHATEAUBRIAND 6837, grand 
6' -, bas, rénové, chouftooe elect. 
Stationnement. 700 $. 279-4519. 

CHEMIN COTE ST-LUC, 6191, 3 • 
4' '; rénoves, 489-5282, 738-1166 
CHRISTOPHE-COLOMB près 
Beaubien, grond 4 .-, eauipé, libre, 
très raisonnable. 274-2827. 

CHRISTOPHECOLOMB-6652, 
Vh, 2''J, 3'.-, tout compris. 
COIN SHERBROOKE Avlwin, 3 
eau choude, 345 S mois. 637-2796. 

121 ETATS-UNIS, 
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A POMPANO, 15 mla de lo mer, 
moison décorée professionnelle­
ment et entièrement meublée, 
grond patio avec spa chauffé 

ATWATER SHERBROOKE 
3 : impeccable, poeie-trigo, chaut -
fè, près metro, bien situe, 497-3540. 
AU CENTRE-VILLE, rue de la 
Montagne, UN MOIS GRATUIT, 
luxueux condos neufs, 3'/j, 4V*, 5'/:, 
balcon, fover, garoge, sécuritaire, 
métro Lucien L'Ailler. 989-1563 
AV. DES PINS O. 1400, 3V.\ 4V 
équipés, piscine, souno, vue, près 
Me Gill. PROMOTION. 842-8041. 
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AGREABLE V/t, éclairé, meublé 
avec sfvle. 750 S, 879-1217. 

AHUNTSIC, 2 ;, chauffe, eou chou­
de, poêle, trlgo, libre. Près metro 
Henri-Bourosso. 387-3390. 
AHUNTSIC, 3'': près bord eau, 
béton, moderne, 620-6801,630-4927. 
AHUNTSIC, 3":, 4Vj. 325 $. 425 $, 
mois gratuits. 661-3920, 973-1435 
AHUNTSIC,4 .-hautduplex, 1 mois 
gratuit, 460 $. 956-9230 
AHUNTSIC, 4Vj. 1 mois gratuit, 
poêle, frigo, 331-1016. 354-4545 
AHUNTSIC, 5'.'J bas duplex, fover, 
aire ouverte • 2 chombres fer­
mées, chauffé éclaire, 2 person-
nes, métro Sauvé. 800 S. 331-4559 
ALEXANDRE de Seve, grond 5'/J 
rénové, Iordin, 525 Smols. Philippe 
270-4422.  
ALMA très beau 5 Vi, libre. 
271-1559.  
ALMA Beoubien, 4 j rénové, libre, 
375 $. 327-3499. 
ALMA, luxueux 4'-:, libre. 
Jour 271-1559, soir 738-5210 
ANJOU luxueux 4 ' . , foce Golerles, 
frais peint, pièce de rangement, 
535 S, 1 mois gratuit, 259-4582. 

M O T M Y S T È R E 
BOULANGERIE ET PÂTISSERIE — Un mot de 7 lettres 

rana pane a v r e HXJ enoune. . u c . A C p i n „ . . t ? r i 
min. du Turnpike et de lo $5. SlSSSlSJBS^iSui A voir! Voleur: 185 000 S U.S. pour 

155 000 $ U.S.. (514) 744-6806 
COSTA RICA, terroin sur bord de 
ploge, coté Poclflc. environ 12 000 
pl cor, 25 000 S US, Mtl: 630-9149 

Cochet, rénové A à Z. 4654 De 
Lonaudiere Gilford, 278-2387. 
VISITE LIBRE PIM, de 14H 0 16H. 
PLATEAU: minl-condo moderne, I FLORIDE Lake Worth. Beou condo 
près métro. Aubaine. 523-6331. I 2-2. Frols condo 94$, mois. 55 ons 
RÔiEMONT, prolet Méritas, métro 1 * 5 7 0 0 0 î -

FORT LAUDERDALE. 
moison mobile 10*x60' 

orom 

luxueusement rénovés, chouffes, 
844-5671 ou 738-2295. 
BERRI-UQAM, 1400 pl cor 5"» sur 
2 etoges dons duplex refait a neuf, 
petrte cour, rue St-Chrlstophe près 
De Maisonneuve, 675S. 521-2787. 

BONJOUR! \% Vh tout compris, 
1180 duFort près Atwater. 933-8053 
CARTIER coin Sherbrooke. i\. 

frols peint, poèletrlgo, 

BEAU 3" } rénove fover balcon I ANJOU 4"J, Vh. chauffé, éclairé, 

COURS LE ROVER, condo 5 pièces Galerie d'Aniou. Service concier-
réparties sur 2 etooes, vue sur le I oe. 7360 St-Zotique, 354-4269. 
fleuve, mur de briques, foyer, puits 
de lumière, frigo, cuisinière, lave 
•valselle, 1,250$, mois, 465-1647 

ANJOU 7000 des Roseraies IV», 
, 4VJ. chouffè, éclairé, climatiseur 

i O C T l»..l»JL KA»I««, TSSSSSm I Indus, ascenseur, stationnement 
t2F,T u ™ ~ «^îï0™' I ext. ovec prise. Golerles d'Aniou. 
Tint ySXSb&f&S^ service concierge. 355-7343.  
TWW "JTff J, V ANJOU, grond S", haut duple 

Codllloc, 4Vj, 1 050 pl cor., split, 
2e, goroge, 110 000 S, 254-2187. I moison moonc iox60'. Z7« air, | rénové, trois peint, poeie frigo, 

S 5 5 g n > ! ^ I veranda, complètement éouipee, | mois gratuit, 415 S. M7-0836. 

« , S 5 n p r t v è : ^ i S l T » P30S5 i564a

O174 , n€ : CENTRE, 3463 Ste-Fomllle, Wt nd 10", superbes, * U 5 ' 3 0 S ' 9 6 4 - 0 1 7 4 r R J IA meubles ou non, piscine, 
'TORT LAUDERDALE: Condos | souno. PROMOTION. 843-3971 

ST-DENIS, oires. 
vrtroux, purt lumière 
Insonorisés, plafond 
prix réduit 40 000 S, R. Ros 
signoi. Le Permanent crtr. 254-4591 

TEMPS PARTAGE 1 sem. de haute 
saison (rouge). Condo situé ou 
Mt-Tremblont. Membre du systè­
me d'échange International RCI, 
9 750 >. 621-5315 ' 
VIEUX ST-LAMBERT luxueux 
condo ovec fover, 2 chambres, 
Insonorise, a partir de 79 000 S, 
pour oussl peu oue 525 S/mois. 
465-5000 671-7547 
VILLE ST-LAURÉNf, spacieux 
5'/?, neuf. 2 vbolns. Aussi superbe 
47> ospirateur. Alarme, goroge 
Inclus. Près gore trains. 333-O570. 

M l 

and 6 ' 'J , neuf, près metro A orai 
Iberville, 

refaits a neuf, 1 chambre; meubles. | « l i n » „ i • — ; 
tous accessoires compris. Quai 2 K H ? liV.bS. I '7 O 
pour bateau sur le canoi avec 
geces d l'océan, piscine, etc. 
A pcrtir de 42 500 $ US 
CONOO DECO INC. 
G. Moin ville, 1 (MO) 437-4178: 
scmcine. de 9:30 à 17 h; 
1 (305) 564-4994, Floride. 

3 
meubles, egulpes ou non. possi-
blllfe ou mois, 843-4764, 788-9592. 
C E N T R E - V I L L E , 2' 3 ., meubles, 
tout Inclus, service de femme de 
chambre 1 fols semaine, 931-7271 

CENTRE-VILLE 
Vfk 300$, 47j-57». 
939-3626, 937-621$ 

non. 
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VOm SOLUTION ALAFfNDCS AMNONŒS ClASStES 

A BAS PRIX, Ste-Agothe, cholet 
suisse, 3 chambres. Belle vue à 
45 min de Mtl. 928-9341.  
A 5 min. de Ste-Adéle et St-Souveur. 
Site poislbie, belle conodlenne 
ovec revenu. 16 000 pl cor., 
4 chombres, foyer, planchers bols 
fronc, pour moins de 100 000 S. 
M. Giord, 227-6556 
BEAU CHALET, secteur huppé, en 
montoane. foce ou mont Olympia, 
o proximité de St-Souveur, porto-
romo exceptionnel, interleur cha­
leureux, meublé et décoré ovec 
goût, foyer, tort cathedrole. Ample 
stationnement. 130 000 $. Aucun 
Intermédiaire. 227-1025 OU 
935-5*66. 

MIAMI NORD condo, temps par-
fogé, reseau R C I , au Golden 
T E S ^ A I W * * V e n d f e ' CHATEAU LINCOLN, I / , , 27,, 3 repondeur, 441-S677. I 4 V ^ , n c l u J > m c u 0 , ^ ^ „, 
POMPANO Beoch.spocleux condo 931-7271 
? SSK l̂'Ail̂ 'Srii DE LA visrfÀYiÔN.47, luxueux, 2 sboins, s dîner, video. 649-4739 T o v f f 6 3 0 5 , l D f e V45-7948 Abe. 
S T O N E B R I D G E G A R D E N F O R T 
L A U D E R D A L E , condominiums, 
37» et 47», o partir de 
29 500 SUS Inf. 975-9165 
V E R O B E A C H condo pour 55 ons 

salon s diner 1 chombr e. 39 500$. 
U. S. 871-3878. de 8 M30 a 17h. 

ANJOU» rue Beoubien, 37», 4* , 
. chouffes, poêle, frigo, eou chaude, 

À LOUER entrees lav, sec. 355-6543,779-9737 
ILE DE MONTRÉAL I ANJOU, 1 mois gratuit, 2' ; dons 

1 triplex, meuble ou pos, 444-3801. 
ANJOU, 2' : très propre, poêle-
frigo, 290$ mois, 353-8515 
ANJOU, 3 chouffè, tapis Incl.. 1 
mois gratuit, o slouer, 355-4603. 
ANJOU. 3''» non-chauffe, 1 mois 
gratuit, 669-8655, 351-6364. 
ANJOU. 47J# chouffes, buanderie, 
frangullle, centre d'ochats, 
352-2125.  
ANJOU, 57: rénove, 490 $, un mois 
gratuit, près école. Soir 655-3494 

/; chouffes. 

goroge double. 327-7285. 
A côté métro Jean-Talon, i l 
propre, 285 $ tout Inclus. 681-7314 
A AHUNTSIC 1595-1605 H. Bouras-
so O., 2 Vi. 3 % 4 7». Béton. 
Ascenseur, 956-1108, 333-3473 
A ANJOU. Opp.47, • 550 $. libre, 
construrt '67, hout 4plex, 354-4454 

A BAS PRIX 
27» meublé, tout compris. 375 $, 
prés métro Mont-Rovol, 334-6029. 
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DR PENFIELD 1100 
Place Elgin, coin Peel et Stanley. 
27», 37», 47Î.57,. Electricité paye, 
oir climatise centrai, saunas, ior­
din, piscine. 849-7061. 

-ffirU 

i ANJOU, 57», 4 - i, 37», 1 - « 
A DE GASPE, grond 4>,, neuf, ÎLols <*lnt' 3 5 2'4 9"' 3 5 ?-6 S 4° 
stationnement, près commodités. ANJOU: 37», chouffes, eou choude, 
métro Beaubien, 450 S, 725-6502 poèle-frloo. sous-location 

A FACE PARC OLYMPIQUE 395 S triable 355-6367,659^565, 

5 2 sChouffé, 47», »mpeccct>,e9?oo APP g g g j g g g f a j j 

A NOS novecux orrivonts blenve- APP. rénovés, T 7», chauffés, 
nus, 2''», 37», meubles, chauffés, eclolres,rueSt-Zotlaue.^eubleou 
éclair es. métro Rosemont. 495-312& serni meuble. Christian 727-8990. 
A PRÔfclMlYÉ RADK) CANADA APP., V. » Verdur'.toison colme, 
Style victorien, salle a monger, chauffe, 770$. 761-7839: 10h-18h. 

2 Chambres (5' t). AU METRO JEAN-TALON 
650 S 2t7-9200 | 7445Loleunesse, 1 ,3 .meublés 
A ROSEMONT 4 1 , fermé, entrée ou non, chauffes, éclaires, buon-
lov-sec, 375$ • , 3M-1506, 525-1957. derle, stores verticaux. 270-3770 

Nos annonceurs sont priés de noter que toutes 
leurs annonces doivent être publiées en 

conformité avec la Loi sur la protection du 
consommateur, article 242. qui stipule : 

« Aucun commerçant ne peut, dans un message 
publicitaire, omettre son identité et sa qualité de 

commerçant. » 

A V E R D U N , metro, 4'», rénové. 
porKIng 410$, mois gratuit. 766-3422 
ADAM, 3e, 3 ; propre, poêle, frigo, 
près porc, 350$, soir: 523-2702 
ADAM, 7'», 2e, entrées lov.sec, 1  

planchers et boiseries en chêne, 
1 mois gratuit, 550 $. 671 -7470 
A H U N T S I C beaux 27», 
choutfoge eou choude, 
790 $ O 465 $. 336-926 mi»} 

AU METRO ROSEMONT 
s/js M-nuoen. grands T ;, JV» # I 
chouffes, edolres, meubles ou non, | 
stores verticaux Inclus, peints, 
ascenseur. Fout voir. 495-3178 

AU MOIS 
MelroSouve,toutcomorH. 3 | 
mcubkv îtotlonftcment. iU S. 
10 }J1 St-Lourent, U7-1639. 

AMANDINE 
AVOINE 
BEURRE 
BOULE 
CAKE 
CANAPE 
CHAPELURE 
CHAPON 
CHOU 
CORNET 
CREME 
CROUTE 
CUIT 
DORE 

ENTAME 
FLAN 
FLUTE 
FOUACE 
FOUET 
FOUR 
GENOISE 
OINDRE 
CRUAU 
LAIT 
LEVER 
LONG 
MACARON 
MAIS 

MENACE 
MICHE 
MIETTE 
MITRON 
MOKA 
NATTE 
OEIL 
OEUFS 
ORCE 
PAIN 
PANADE 
PANER 
PATE 
PESEE 

PLAQUE 
RABLE 
RIZ 
ROMPRE 
ROND 
ROTIE 
ROUABLE 
ROULER 
SEIGLE 
SUCRE 
TALON 
TARTE 
TENDRE 
TUILE 

Solution du dernier problème: ORCHESTRE 

i 
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Le projet de loi sur l'environnement permettrait des dérogations 
Le ministre estime que son projet permettrait au Québec d'occuper tout le champ des évaluations environnementales 

N O R M A N 
du bureau de L a Presse 

QUÉBEC 

• S'il soumet tous les grands projets in­
dustriels au processus d'évaluation envi­
ronnementale, le nouveau projet de loi 
61, n'en comporte pas moins une clause 
permettant au gouvernement de sous­
traire quelque projet que ce soit à cette 
procédure. 

Le ministre de l'Environnement, Pier­
re Paradis, le reconnaît, mais il soutient 
qu'une telle éventualité ne pourrait sur­
venir que dans un cas où l'intérêt public 
serait en cause. Ce qui n'est pas sans sou­
lever certaines inquiétudes. 

. Il estime que son projet permettrait au 
Québec d'occuper l'ensemble de l'espace 
sur le plan des évaluations environne­

mentales, et forcerait Ottawa à modifier 
sa loi C I 3, qui avait été adoptée malgré 
l'opposition de l'Assemblée nationale et 
drs groupes environnementaux. Cette loi 
n'a cependant jamais été mise en appli­
cation. 

Selon le ministre, le projet 61 permet­
trait d'intégrer, par voie réglementaire, 
l'essentiel des recommandations du co­
mité Lacoste et de la Commission parle­
mentaire de l'aménagement et des équi­
pements, dont le rapport avec obtenu 
l'assentiment unanime des députés aussi 
bien de l'opposition que du gouverne­
ment. 

La réforme soumettrait tous les grands 
projets industriels au processus d'évalua­
tion environnementale; assujettirait à la 
procédure d'évaluation tous les nou­
veaux projets de sites d'enfouissement 
sanitaire et les projets récréo-touristi-
ques; soumettrait à une évaluation envi­

ronnementale, sur une base volontaire, 
les politiques, programmes et projets des 
différents ministères. 

fille permettrait de mieux circonscrire 
la durée des différentes étapes du proces­
sus d'évaluation et contraindrait les in­
dustries qui viendront s'implanter au 
Québec à respecter des règles uniformes 
et équitables. 

Fonds spécial 
En plus, le projet créerait un fonds à la 

disposition des individus, groupes ou re-
pésentants du m e n u e municipal qui par­
ticiperaient à des audiences publiques. 

Même si le ministre souhaiterait voir 
adopter son projet avant les Fêtes, il n'y 
a pas bcaucop de possibilités pour qu'il 
en soit ainsi puisque l'opposition péquis-
te, tout en se montrant faborable au pro­
jet, souhaite qu'on y consacre quand 

même le temps nécessaire pour consulter 
quelques groupes environnementaux 
avant de faire l'étude du projet en com­
mission parlementaire. 

Le projet, tel que rédige, soulève quel­
ques inquiétudes au sein de la deputa­
tion du PQ, comme l'a souigné le Dr De­
nis Lazure qui y voit une perte de pou­
voi r considérable du ministre de 
l'Environnement aux mains du conseil 
des ministres, qui devra décider si les en­
jeux d'un projet sont majeurs ou mi­
neurs. 

El si on conclut à des impacts majeurs, 
c'est le conseil des ministres qui émettra 
le certificat d'autorisation et qui deman­
dera des audiences publiques. 

«C'est la mise en tutelle relative du 
ministre de l'Environnement en faveur 
du conseil des ministres», croit le député 
Lazure. Le ministre Pierre Paradis PHOTOPC 

AUBAIN 
LES VENDREDI. SAMEDI ET DIMANCHE, 4, 5 ET 6 DECEMBRE! 

PROFITEZ DE NOS DERNIERES 
AUBAINES-MYSTÈRE AVANT NOËL! 

DE RABAIS ! 
PRIX ORDINAIRE? PRIX DE SOLDE? PRIX DE LIQUIDATION? 

PEU IMPORTE, PRESQUE TOUTE LA MARCHANDISE EST COMPRISE*! 

CADEAU N 1 

25% A 50% RABAIS 
M o n t r e s , h o r l o g e s , b i j o u x d ' o r , d ' a r g e n t / 

d e c h o i x o u d e f a n t a i s i e , c o f f r e t s à 
' b i j o u x , l i n g e d e m a i s o n , v a i s s e l l e R o y a l 

A l b e r t , v a i s s e l l e J o h n s o n . B r o t h e r s , 
a r g e n t e r i e " , l a m p e s e t d é c o r a t i o n s d e 

N o ë l à p r i x o r d i n a i r e . 

i 
CADEAU N° 2 : 

10% RABAIS 
Tous les gros électroménagers à 

prix ordinaire et toute la vaisselle 
de porcelaine/ f ine ou tendre, 

. à bas prix au quot id ien. 

TROIS J O U R N É E S D ' A U B A I N E S - M Y S T È R E , 
C ' E S T AUSSI TROIS J O U R N É E S P O U S E R É G A L E R ! 

• À l ' a c h a t d ' u n d o s a e r t é p r i x c o u r a n t , p r é s e n t e z v o t r e 
c a r t e A u b a i n e s - m y s t è r e e t v o u s o b t i e n d r e z u n t h é . u n c a f é 
o u u n e b o i s s o n g a z e u s e d e f o r m a t c o u r a n t g r a t u i t e m e n t I 
( L i m i t e d ' u n e b o i s s o n p a r p e r s o n n e . ) 
• O b t e n e z 1 $ d e r a b a i s a l ' acha t d ' u n e a s s i e t t e d e d i n d e 
r ô t i e , a u p r i x c o u r a n t d e 5,90 $. 
• L a t r a d i t i o n s e p o u r s u i t : n o t r e d é l i c i e u s e b û c h e d e N o e l 
v o u s e s t o f f e r t e à s e u l e m e n t 7 , 99$ . F a i t e s v i te c a r les 
q u a n t i t é s s o n t l im i t ées I 

LA BAIE 
^. / m-joyeuse /nu///ion de Noël! 

ECONOMIES 
TOUS AZIMUTS! 
* MODE POUR FEMME 
* MODE POUR HOMME 
* MODE POUR ENFANT 
* CHAUSSURES 
* ACCESSOIRES MODE 
* BAGAGES 
* ARTICLES-CADEAUX 
* VERRES À PIED 
* ARTICLES MÉNAGERS 
* PETITS ÉLECTROMÉNAGERS 
* ACCESSOIRES DÉCORATIFS 
* RIDEAUX 
* MEUBLES 
* COUVRE-PLANCHERS 
* JOUETS 
* PAPETERIE 
* FIL À TRICOTER 
* APPAREILS PHOTO 
* MACHINES À ÉCRIRE 
* ARTICLES DE SPORT 
* FRIANDISES 
* ET PLEIN D'AUTRES CHOSES! 
( • V o y e z l a l i s t e d e s e x c e p t i o n s e n m a g a s i n . ) 

Compagnie De l a ï a i e TniDson 

T 

I m p o r t a n t e 
r e c h e r c h e p o u r 
amél iorer 
l'eau p o t a b l e 
H O L L A N D E P A R E N T 
de la Presse Canadienne 

• Une équipe de chercheurs de 
l'École polytechnique de l'Uni­
versité de Montréal, a réussi à ré­
unir trois millions pour trouver 
au cours des cinq prochaines an­
nées des moyens susceptibles d'a­
méliorer les techniques de traite­
ment de l'eau potable de façon à 
en augmenter la qualité. 

L'équipe, composée notam­
ment de chimistes, biologistes et 
ingénieurs, sera dirigée par le 
chercheur français Bruno Lan-
glais, de l'Université de Poitiers, 
et travaillera de concert avec des 
équipes scientifiques curop.\ rn-
nes et américaines. 

Les subventions obtenues pro­
viennent du Conseil de recher­
ches en sciences naturelles et en 
génie du Canada (1,5 million), 
des villes de Montréal et Lon-
gueuil (un million), de l'École 
polytechnique ( 600 000 $ ), et des 
sociétés |ohn Meunier, Compa­
gnie générale des eaux. Vallée Le-
febvre Se associés. 

E x a m e n des substances 
Les chercheurs examineront 

principalement les limites et les 
effets des principales substances 
utilisées présentement pour dé­
sinfecter l'eau, par exemple le 
chlore, le dioxyde de chlore, 
l'ozone et les chloramines. 

Comme ces produits persistent 
dans l'eau après utilisation, sous 
d'autres formes, les chercheurs 
vont mener des études loxicologi-
ques pour connaître leur évolu­
tion entre le moment où l'eau 
traitée sort de l'usine et celui où 
elle est consommée. 

Il importe que les technologies 
et les substances employées assu­
rent la stabilité biologique et chi­
mique de l'eau, ont expliqué les 
chercheurs de l'équipe, hier en 
conférence de presse. 

En outre, les chercheurs vont 
essayer de trouver des procédés 
de traitement facilitant l'élimina­
tion de micropolluants (comme 
les pesticides) dans l'eau potable. 

On sait que le ministère de 
l'Environnement du Québec est 
sur le point de modifier les nor­
mes existantes servant à détermi­
ner la qualité de l'eau potable. 

Pesticides 
Selon M. Yvon Gosselin, direc­

teur de la recherche et des techni­
ques environnementales au mi­
nistère, on s'apprête à rendre pu­
blique la réglementation sur la 
concentration dans l'eau potable 
de 36 pesticides, notamment. 

Cela signifie que les municipa­
lités vont devoir vérifier leur pré­
sence dans l'eau. Quelque 300 
municipalités au Québec puisent 
leur eau potable des eaux de sur­
face où, à la suite du ruisselle­
ment, la concentration de pestici­
des est plus forte. 

Les travaux de recherche se­
ront menés à la fois dans les labo­
ratoires et dans les réseaux de dis­
tribution d'eau potable de Laval 
et Montréal. 

Recyclage des 
déchets aux 
Tours Bell et BN 
• Les 7000 employés des Tours 
Bell et Banque Nationale, rue de 
La Gauchetièrc, produisent 1284 
kilos de dôchets par jour mais es­
timent pouvoir réduire ce volume 
à 45 kilos par jour d'ici décembre 
1994 grâce au programme Zéro 
Déchet, lancé hier. 

À chacun des étages des deux 
tours, les employés disposent 
d'un centre de récupération pour 
le papier, le carton, le verre, les 
contenants métalliques, le plasti­
que, le polystyrène. 

Ce triage quotidien alimentera 
cinq centres spécialisés de récupé­
ration. Les déchets alimentaires 
seront compostés sur place cha­
que jour et serviront ensuite d'en­
grais pour l'entretien des arbres 
et des pelouses. 

Le programme Zéro Déchet 
existe déjà dans plusieurs édifices 
de Bell dont un à Sillery où l'on a 
noté une réduction de 50 p. cent 
de la quantité de déchets destinée 
aux sites d'enfouissement. 


